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J PROPOS DES RESPONSABILITÉS DE LA GUERRE

LES " MEMOIRES "
DE GUILLAUME II

Par M. Victor BASCH, vice=président de la Ligue .

Dans une série d'articles très remarqués qu'a
publiés Le Progrès de Lyon, notre collègue,
Victor BASCH, vice-président de la Ligue, a com-
commenté, au jour le jour, les mémoires de Guil¬
laume Il (i).

Avec l'autorisation de M. le directeur du Pro¬
grès de Lyon, à qui nous sommes heureux de dire
notre gratitude, nous donnons ici quelques ex¬
traits de ces articles :. ceux qui ont trait aux
responsabilités de la guerre. — N. D. L. 11.

1

... Nous voilà enfin,après de longues digressions,
au cœur même de l'auto-apologie que, dans la
pensée de leur auteur, devaient être les mémoires
de Guillaume II. C'est pour ce chapitre qu'a été
composé le livre tout entier. Il traite, en effet, de
la déclaration de la guerre.
C'est lui que nous attendions avec une fébrile

impatience. Nous avions lu, sans doute, bien des
mémoires et des livres dans lesquels des Alle¬
mands représentatifs tentaient de disculper l'Alle¬
magne du déchaînement de la guerre mondiale :
les mémoires de Bethmann-Hollweg, de M. de
Jagow, le rapport présenté à Versailles par les
experts allemands, les travaux du professeur Hans
Delbruck et du comte de Montgelas, sans compter
les livres de E.-D. Morel et de quelques Français
qui, pour des raisons que nous n'avons pas à exa¬
miner ici, se sont faits les avocats de l'Allemagne.
Mais que valaient les témoignages de tous ces

hommes auprès de celui du Kaiser ?... Enfin donc,
nous allions connaître, non seulement, la pensée
tout entière du principal responsable des tragi¬
ques événements qui, pendant quatre ans et demi,
ont fait de l'Europe un gigantesque charnier,
mais l'homme qui tenait dans sa main les innom¬
brables fils de l'immense trame sur laquelle le Des¬
tin broda la plus formidable tragédie qui eût
jamais ébranlé l'âme des humains, allait les
démêler devant nous et résoudre définitivement

(i) Nos lecteurs apprendront avec plaisir que les com¬
mentaires de M. Victor basch vont être publiés en unvolume à la Librairie Française, 16, quai Conii, Paris

I

le dramatique problème auquel sont suspendues la
question des réparations et, tout au moins en par¬
tie, les relations entre la France et l'Allemagne.
Et, de nouveau, et bien, plus que pour les

chapitres précédents, c'est une profonde déception
que nous avons éprouvée. Pas un fait nouveau,
pas un document, pas un raisonnement — des
racontars, des... — qu'on excuse la vulgarité des
expressions que je suis bien obligé d'adapter à la
médiocrité de la pensée que j'examine — des
ragots, des potins de concierge...
Il faut distinguer, comme nous l'avons déjà fait

pour les chapitres précédents, ce que dit Guillaume
et ce qu'il omet, et marquer q.ue les omissions sont
infiniment plus importantes que les dires de l'ex-
empereur.

Quels sont ses dires ?
Avant tout... il tient à établir que, contraire¬

ment à la Russie et à la France, l'Allemagne tout
entière et son souverain en particulier, loin d'avoir
préparé de longue main la guerre, de l'avoir pré¬
méditée. de l'avoir même prévue, étaient à mille
lieues de se douter qu'elle pût éclater. Alors que
Nicolas II, au printemps 1914, interrogé par le
maréchal de la cour de Russie sur ses projets
d'été, aurait répondu (nulle preuve n'est naturel¬
lement apportée à cette allégation) : « Je resterai
cher moi cette année, parce que nous aurons la
guerre », Guillaume s'occupait, à Corfou, à exhu¬
mer des antiquités, puis partait pour Wiesbaden,
et enfin, malgré la tempête qui s'amoncelait à
l'horizon, pour la Norvège. Bien plus, malgré cette
tempête suscitée, par l'assassinat de Serajevo, le
chef d'état-major général, le comte de Moltke,
partit en. vacances pour Carlsbad.
Sans doute, ces deux départs s'opérèrent contre

l'avis de Guillaume II. Il se rendait compte de
la gravité de la situation et estimait imprudent de
s'éioigner de Beriin.Mais c'est le chancelier (lequel
évidemment, dans la période critique qui' allait
s'ouvrir, ne tenait pas à avoir à côté de lui son
impérieux et impulsif souverain et voulait avoir les
mains libres), qui demanda, hypnotisé par
l'idée de paix' « à tour prix n et secondé par une
« machine diplomatique qui avait flailché ». de
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la façon la plus pressante, que le voyage de l'em¬
pereur ne fût pas contremandé, vu que l'abandon
de ce projet pourrait contribuer à déchaîner la
guerre.

L'empereur partit donc, le cœur lourd, et, avant
de partir, contrairement aux accusations menson¬
gères répandues à travers le monde, il ne prit
aucune disposition particulière en vue d'une guerre
possible. « Le fameux conseil de la Couronne du
•5 juillet, dont on a tant parlé, n'a, en réalité,
jamais eu lieu. De même, aucun conseil des mi¬
nistres n'a siégé et jamais il n'était question, dans
une conversation, de préparatifs de guerre. L'em¬
pereur a simplement, avant son départ, comme
cela se fait toujours, reçu, en particulier, quelques-
uns des ministres, afin d'entendre leurs rapports
sur la situation de leur département. »

Enfin, preuve dernière et particulièrement pro¬
bante de la volonté pacifique de l'Allemagne,
celle-ci continue jusqu'en juillet à exporter son or
et son blé, même dans les pays de l'Entente.

En face de cette volonté pacifique de l'Allemagne
se dresse la volonté de guerre des alliés.
Dès le mois d'avril 1914, les banques anglaises

font leurs réserves d'or. Le même mois, l'attaché
naval allemand de Tokio parle de la certitude
avec laquelle tout le monde, au Japon, prédit
l'agression prochaine de la triple Entente contre
l'Allemagne. Au même moment, le général Tscher-
batschew, directeur de l'Ecole supérieure de guerre
de Petersbourg, prédit que la guerre, rendue
nécessaire par l'antagonisme austro-russe dans les
Balkans, éclatera l'été. M. Paléologue lui-même
raconte, dans ses souvenirs publiés dans la Revue
des Deux-Mondes, que, le 22 juillet 1914, les
Grandes-Duchesses Anastasie et Militza lui décla¬
rèrent que leur père, le roi de Monténégro, leur
avait annoncé, par télégramme chiffré, que la
guerre allait éclater à la fin du mois. « Un haut
personnage russe » ! apprit à Guillaume, qu'en
février 1914, avait été tenu à Pétersbourg, sous
la. présidence du tsar, un conseil secret de la Cou¬
ronne où M. Sazonoff proposa au tsar de s'em¬
parer de Constantinople, ce qui entraînerait une
guerre contre l'Allemagne et l'Autriche, dans
laquelle la Russie pourrait compter « avec certi¬
tude sur la France et probablement sur l'Angle¬
terre. Le tsar acquiesça et allait donner l'ordre de
commencer les préparatifs nécessaires. Sur le con¬
seil du comte Kokowzow, il renonça à son dessein,
mais le reprit en 1914.
Deux jours après la déclaration de guerre,

M. Sàzonoff dit au même « haut personnage »,
« qu'il avait reçu de l'Angleterre l'engagement
qu'elle marcherait avec la Russie contre l'Allema¬
gne ». cc Des prisonniers russes » pris en Prusse
orientale racontèrent que, durant l'été de 1913, les
troupes qui devaient faire des manœuvres aux
environs de Moscou furent, les manœuvres ayant
été décommandées, disséminées dans les environs
de la ville. « Un Américain », voyageant dans le
Caucase durant le printemps 1914, rencontra, près

de Tiflis, de longues colonnes de soldats équipés
pour la guerre. Le prince Tundusof, atamen des
cosaques kalmoucks, rapporte que Nicolas II, ému
par le dernier et grave télégramme de Guillaume,
décommanda la mobilisation générale : mais le
général Januschkowitsch, chef de l'état-major,
répondit que la mobilisation était déjà commen¬
cée, ce qui était un mensonge, puisque le prince
avait vu, de ses yeux, sur la table du général,
l'ordre de mobilisation qui n'avait pas encore été
envoyé. En 1914, les troupes allemandes trouvèrent
dans le nord de la France et en Belgique, de
grands dépôts de manteaux militaires anglais que
les habitants affirmèrent avoir été entreposés déjà
au cours des dernières années de paix dans les
endroits où ils avaient été trouvés.
C'est donc le groupe Sazonoff-Isvolsky qui est

cause de la guerre et le principal responsable en
est cet Iswolsky qui s'est écrié, en se frappant
fièrement la poitrine .- « Je suis le père de cette
guerre ».
Voilà, dans leur intégralité, le plaidoyer et le

réquisitoire de Guillaume II.

II

... Pour instituer l'examen méthodique de l'ar¬
gumentation de Guillaume, il convient de la subdi¬
viser dans les trois branches que voici : le réqui¬
sitoire contre la Triple Entente ; le plaidoyer pour
l'Allemagne et enfin et surtout les incroyables et
imprudentes omissions du récit de Guillaume.

Et tout d'abord le réquisitoire. Ce qui nous
frappe, avant tout, c'est l'absence totale d'esprit
critique de l'impérial mémorialiste. S'il a fré¬
quenté intimement des savants de premier mérite,
comme Delitzsch, Schliemann, Erich, Schmidt et
Doerpfeld, il n'a guère acquis, dans cette fréquen¬
tation, les éléments d'une méthode scientifique.
Les douze arguments, qu'il a mis bout à bout, ne
contiennent ni un fait certain, ni une preuve, ni
un document : ce sont des affirmations non démon¬
trées, des bruits, des on-dit, des « on-écrit », des
— je suis obligé de répéter ces termes peu acadé¬
miques — des ragots et des potins de concierge.
D'où l'empereur a-t-il tiré que, dès avril 1914,

les banques anglaises ont commencé leur réserve
d'or ? En quoi les prédictions faites par les Japo¬
nais sur la guerre prochaine entre la. triple Entente
et l'Allemagne engagent-elles la responsabilité de
la première ? Jusqu'à quel point le discours bel¬
liqueux du général Tscherbatschew, de la fin de
mars 1914, dont Guillaume ne dit pas comment il
l'a connu, a-t-il été réellement prononcé et en quoi,
même, s'il était prouvé que les paroles rapportées
fussent exactes, compromettrait-il le Gouverne¬
ment russe, tout le monde sachant que les direc¬
teurs des écoles de guerre parlant à leurs officiers,
n'ont pas coutume de consulter les pouvoirs civils
et ont pour mission propre de surexciter les senti¬
ments belliqueux de leurs subordonnés ? Quelle
preuve les conversations d'officiers japonais sur
une guerre prochaine de la Russie contre FAutri¬
che-Hongrie et l'Allemagne apportent-elles de la
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volonté agressive de la Russie ? Quel argument
le propos de M. Jules Cambon, du 26 au 27 juillet
1914, rapporté par M. Boghitschewitsch, et
d'après lequel l'ambassadeur de France aurait dit
que, si l'Allemagne se laisse entraîner à une
.guerre, elle aura également l'Angleterre contre elle,
fournit-il à la thèse de Guillaume ?

Quelle créance accorder à l'affirmation d'un
« haut personnage russe » (dont le nom ne nous
est pas donné), qu'un conseil secret de la couronne,
tenu en février 1914, aurait décidé de s'emparer
de Constantinople et de risquer la guerre contre
l'Allemagne et l'Autriche ? Comment se fier aux
dires de prisonniers, dont les témoignages ne sont
ni certifiés, ni vérifiés, sur l'accumulation de trou¬
pes, dès l'été de 1913, dans les environs de Mos¬
cou ? Qu'est-ce que cet Américain anonyme qui,
au printemps de 1914, aurait vu au Caucase des
colonnes de soldats équipés pour la guerre ?
Du roman, vous dis-je, le roman de chez la

portière. Comment, voilà un souverain qui a des
ambassadeurs, des attachés militaires et des atta¬
chés navals à Londres, à Paris et à Pétersbourg ;
qui, à Pétersbourg, a auprès du tzar un représen¬
tant personnel et qui compte parmi les conseillers
les plus proches du tzar, comme le rapporte le
comte Pourtalès, l'ambassadeur allemand à Péters¬
bourg, des partisans fervents, et ayant, tous,
pour mission propre de renseigner l'Allemagne,
au jour le jour, sur la politique extérieure et sur
les préparatifs militaires de la Triple Entente et
qui est obligé, pour démontrer les intentions bel¬
liqueuses de cette Triple Entente, d'invoquer le
témoignage d'un « haut personnage russe », d'un
Américain sans nom, d'officiers japonais et qui,
enfin, ose tirer un argument contre la Triple En¬
tente des manteaux de guerre anglais soi-disant
entreposés « au cours des dernières années de paix
à Maubeuge, au Quesnoy, au nord de la France
et en Belgique » !

Mais, au fond, Guillaume ne pouvait pas faire
autrement que de recourir à ces « contes fantas¬
tiques » puisqu'il lui était impossible d'alléguer en
faveur de sa thèse une seule preuve sérieuse, un
seul télégramme d'ambassadeur, un seul rapport
d'attaché militaire. Tous ceux-là, sans exception,
affirmaient la volonté pacifique de la France, la
volonté pacifique de VAngleterre, la volonté paci¬
fique, tout au moins momentanée, de la Russie.
La France ? L'ambassadeur de Schoen n'a pas

cessé de prévenir son gouvernement qu'elle ne vou¬
lait pas la guerre. Elle avait, en 1912, travaillé,
de concert avec l'Allemagne, à sauvegarder la paix
du monde. Elle avait, en 1914, à la veille même
de la guerre, prévu une collaboration industrielle
avec l'Allemagne en Asie Mineure. Et les élec¬
tions de 1914 avaient amené à la Chambre une
majorité radicale résolument pacifique, dont le
chef incontesté était M. Caillaux, le négociateur
de la convention qui avait mis fin aux différends
franco-allemands au sujet du Maroc, et ces élec¬
tions s'étaient faites sur la loi de trois ans que la

Chambre nouvelle était fermement résolue de
modifier.

L'Angleterre ? On peut admettre qu'elle n'avait
pas vu sans appréhension ni jalousie l'extraordi¬
naire développement de la marine, de l'industrie
et du commerce allemands ; qu'il y a eu un mo¬
ment où le peuple anglais pouvait croire qu'il fal¬
lait en venir avec l'Allemagne à une explication
par les armes et qu'il y avait eu un parti qui, à ce
moment, aurait pu aller jusqu'à prendre l'initiative
d'une lutte armée contre l'Allemagne. Mais ce
moment était depuis longtemps passé et le parti
au pouvoir, résolument, irréductiblement pacifique,
pacifique par nécessité, puisque l'Angleterre était
aux prises avec l'inextricable problème irlandais et
que celui-ci avait, en 1914, pris une tournure si
grave qu'on pouvait se demander si l'empire bri¬
tannique n'allait pas sombrer dans ce tragique con¬
flit. Le parti au pouvoir, le parti libéral, appuyé
par le parti ouvrier, avait pour programme même
le rétablissement de relations non seulement nor¬

males, mais cordiales avec l'Allemagne, et nous
avons vu qu'il était allé jusqu'à faire à celle-ci,
par la bouche de sir Ernest Cassel, une offre for¬
melle de neutralité pour le cas où l'Allemagne
serait impliquée dans une guerre, à la seule condi¬
tion que l'empire ralentît ses armements navals.
Voilà, n'est-il pas- vrai, le fait d'une nation qui
prétend « encercler » une rivale détestée et l'accu¬
ler à la guerre.

La Russie ? C'était elle qui avait pris l'initia¬
tive de ces conférences de la Haye dont Nicolas II
espérait qu'elles amèneraient la paix universelle.
Elle qui avait lancé ce projet de désarmement au¬
quel s'était passionnément opposée une seule puis¬
sance : l'Allemagne. Elle qui, en dépit de cette
alliance franco-russe, énergiquement combattue
par le parti de la cour, n'avait cessé de faire des
« tours de valse » avec l'Allemagne et était allée,
pendant l'été de 1905, jusqu'à signer dans les
eaux de Bjoerkoe-Sund un traité d'alliance posi¬
tive avec l'Allemagne, traité qui demeura enfoui
dans les archives privées de Nicolas II, mais n'en
témoigne pas moins des sympathies allemandes du
tzar.

Sans doute, il y avait en Russie un parti qui
estimait que l'antagonisme austro-russe devait
fatalement aboutir à la guerre. Mais rien ne
prouve que, sans la brutale ; provocation de l'Au¬
triche, ce parti aurait triomphé. Et, en tous les
cas, les hommes d'Etat allemands, même les plus
préoccupés du péril russe, étaient convaincus, en
1914, qu'il n'était pas imminent, vu que la Russie
n'était pas prête. Et le plus convaincu de la pré¬
paration insuffisante de la Russie était précisé¬
ment Guillaume II, qui ne cesse, dans les notes
marginales dont il illustra les rapports de ses mi¬
nistres et les dépêches de ses ambassadeurs, de
répéter que la Russie n'est pas prête (nicht schlag-
bereit) et qui, dans son réquisitoire même écrit :
« Qu'en 1914, la Russie n'était pas entièrement
prête et que Soukhomlinoff et Jami Schkowitsch
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(le ministre de la guerre et le chef d'état-major
général) avaient calculé que la guerre n'éclaterait
qu'en 19x7 ».
Parmi tous les griefs invoqués par Guillaume, il

n'y a que deux faits. L'un est Pinitiative prise par
le chef detat-major général de lancer .l'ordre de
mobilisation générale, malgré le contre-ordre du
tzar, fait que nous ne connaissons que par le procès
Soukomlinoff, qui n'a pas été vérifié, et qui, d'ail¬
leurs, prouve, seulement que jusqu'au bout le mal¬
heureux et débile Nicolas II voulait la paix. Le
second est la dépêche du 22 juillet annonçant la.
guerre pour la fin. du- mois, que les grandes-
duchesses Anastasie et Militza auraient reçu de
leur père, le roi de Monténégro. Mais que prouve
cette dépêche, si ce n'est que le poète-roi qui-
depuis, a eu une conduite si piteuse, prévoyait
qu'en face de l'intransigeance autrichienne, la
guerre éclaterait infailliblement.
Le réquisitoire de Guillaume II est donc inopé¬

rant, et les trois accuséesl'Angleterre, la Rus¬
sie et .surtout la France — innocentes.
En. fut-il de même de l'Allemagne ?

III

... On se rappelle que Guillaume affirme que
l'Allemagne était résolument, inébranlablement

,jj pacifique ; que le chancelier était même pacifiste
« à tout prix » ; que, quant à lui. il avait l'ambi¬
tion d'être'l'empereur de la paix; que, durant tout
son règne, il . avait travaillé, * de toute son intel¬
ligence et de toute sa bonne volonté, à réaliser
cette ambition ; qu'à la veille même de la guerre

[|| il était si loin de prévoir qu'elle éclaterait qu'il
n'avait pas renoncé à sa croisière en Scandinavie
et avait laissé partir en vacances le chef d'état-
major général ; que le fameux conseil de la Cou¬
ronne du 5 juillet 1914. où la guerre aurait été
décidée, n'a jamais eu- lieu et que même aucune
conversation relative à dès préparatifs de guerre
n'avait été tenue avant son départ. Que faut-il
penser de- ces allégations ? Pour mettre de l'ordre
dans notre discussion, nous procéderons, comme
l'empereur, par numéros, et opposerons à ses douze
arguments, les cinq arguments que voici.

l° Il est vrai, qu'en- dépit de la tension provo¬
quée par l'assassinat de l'archiduc-héritier, Guil¬
laume II n'a pas renoncé à sa croisière. Mais il
confessé lui-même, comme nous l'avons montré,
qu'il est parti contre son gré, qu'il a obéi aux
injonctions de Bethmann Hollweg, si bien que ce
départ n'a été qu'une feinte diplomatique destinée
à endormir les inquiétudes de l'Europe.Il en a été
dé l'Allemagne comme de l'Autriche dont M. de
Schoen. ' chargé d'affaires de la-légation de Ba¬
vière à Berlin, datos son rapport du r8 juillet 1-914
au comte FTertling, président du conseil bavarois,
écrit que, jusqu'au 25 juillet, —- date du départ
de MM. Poincaré et Viviani de Pétersbourg —
« On sè donne à Vienne T'apparence de 'sentiments
pacifiques, -grâce à Venvoisimultané'en congé du

ministre de la Guerre et du chef de FEtat-Mafor
général ». . '

2° Pour ce qui est du fameux conseil de là
couronne du 5. juillet, nous possédons un témoi¬
gnage précis. L'ambassadeur américain en Tur¬
quie, M. Morgenthau, dans'ses Mémoires (édi¬
tion française, page 80), affirme que son collègue
le baron de Wangenheim, qui était parti pour
Berlin aussitôt après l'assassinat de l'archiduc-
héritier d'Autriche, lui révéla la cause de sa brus¬
que absence dans lès termes que voici : « J'avais
été mandé à Berlin pour assister à ■ im conseil
impérial, qui se1 tint à Potsdam et fut présidé par
le Kaiser. Presque tous les ambassadeurs auprès
d'Etats importants y assistaient, ainsi qice les
chefs des Etats-Majors militaires et de la marine
(die Haupter des Generalstabs uncl der Marine),
les grands banquiers, les directeiirs des chemins de
fer et les chefs de V industrie allemande, auxquels
le Kaiser posa solennellement la question sui¬
vante : « Etes-vous prêts pour la guerre ?» A
quoi tous répondirent : a Oui », sauf les finan¬
ciers,, qui demandèrent deux semaines pour négo¬
cier leurs valeurs étrangères et contracter des em¬
prunts. »

***
Le témoignage,, on le voit, est des plus précis

Il est corroboré par les deux autres témoignages
importants que voici : le dernier ambassadeur
d'Italie, en Turquie avant la guerre. M. Garrom,
déclara avoir appris, le 15 juillet 1914, de la bou¬
che même , de M. de Wangenheim, que le fameux
conseil de la Couronne dsu 5 juillet a bien été
tenu. Voici les. passages essentiels du dialogue :
M. de Wangenheim-.-— J'arrive de Berlin. C'est

la guerre.
M. Garroni. — La guerre ? Elle a donc été

décidée ?
M. de Wangenheim. — Oui, au cours d'une

séance impériale à laquelle j'ai assisté.
M. Garroni. — Mais la Serbie cédera. Elle

acceptera toutes les demandes de VAutriche.
M. de Wangenheim. — C'est impossible„ L'ulti¬

matum a. été rédigé d'une façon telle qu'il ne
pourra être accepte.
M. Garroni. — Mais alors, c'est bien la confla¬

gration européenne ?
M. de Wangenheim. — Oui, ef c'est ce qu'on

veut à Berlin. (Les Etudes de la Guerre, publiées
sous la direction de René PUAUX, cahier 3, octo¬
bre 1917, pp. 227 et 228).
De son côté, le prince Lichnovski. l'ambassadeur

d'Allemagne à Londres,' écrit d'ans son célèbre
Mémoire que « c'est dans la discussion décisive du
5 juillet à Postdam que la- demande viennoise
avait rencontré l'adhésion pure et simple de tou¬
tes les personnes autorisées, et même avec cette-
addition qu'il ne serait pas mauvais non plus
qu'il dût en résulter une guerre avec la Russie.
C'est, du moins, ce qui est dit dans le procès-
verbal autrichien que le comte Mensdorff (am¬
bassadeur d'Autriche-Hongrie en xêmgleterre) a
reçu à Londres ».

Cependant, je dois confesser' loyalement que
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nous ne trouvons pas darrs les Documents de la
guerre, publiés par Kautsky, la preuve qu'un
conseil de la Couronne ayant décidé la guerre a
été tenu le 5 juillet. Mais nous y trouvons, en re¬
vanche, la preuve irréfutable, qu'en affirmant
qu'avant son départ « il n'a même pas été ques¬
tion, dans une conversation, de préparatifs de
guerre i>, l'empereur Guillaume a effrontément
masqué la vérité.' En effet, des Documents de
la Guerre . appendice VIII) donnent une note da¬
tée du 30 août 1917 du chevalier von dem Buss-
che, sous-secrétaire d'Etat qui porte : « Au len¬
demain du jour où l'ambassadeur d'Autriche-
Hongrie eut remis, en juillet 1914, la lettre de
l'empereur François-Joseph, apportée par le
comte Hayos, à. Sa Majesté l'empereur, et après
la réception du chancelier de Bethmann-Holweg
et du sous-secrétaire d'Etat Zimmermann, une
délibération des chefs militaires eut lieu à Post-
dam chez Sa Majesté. Y prirent part : S. E. Ca-
pelle, remplaçant Tirpitz; le capitaine Zenke.r,
pour l'état-major de la marine; des représen¬
tants du ministère et de. l'état-major général. Il
fut décidé de prendre, en vue de toute éventua
lité, des mesures préparatoires de guerre. Des
ordres furent donnés en conséquence. De source
absolument- sûre, signé : Bussche. » L'empereur
a donc manifestement fardé la vérité.

30 La volonté de guerre allemande ne s'est
d'ailleurs pas manifestée seulement dans les
treize jours fatidiques; elle remonte à bien plus
loin. Avant tout, à la première Conférence de la
Haye, du 18 mai 1899, c'est l'Allemagne qui s'est
opposée de toute sa puissance, qui était grande,
au projet d'arbitrage international présenté par
la Russie. De même lorsque, avant la seconde Con-

. férence, Campbell Bannermann. M. Léon Bour¬
geois. M. Tittoni, M. Roosevelt plaidèrent, .au
nom de leurs pays respectifs, pour une conven¬
tion relative au désarmement, c'est l'Autriche et
avant tout l'Allemagne qui s'opposèrent à ce que
la question fût mise à l'ordre du jour.

40 Pour une puissance aussi résolument paci¬
fique que prétend l'avoir été 1 Allemagne, il est
étrange qu'elle n'ait cessé d'accroître sans répit
son armée, et d'aiguiser, avec un zèle souligné
par les retentissants discours de l'empereur, son
épée et surtout de travailler avec une véritable
passion à la. constitution de cette flotte de guerre
dont elle savait, à n'en pas douter, qu'elle était
considérée, en Angleterre, comme une menace
contre laquelle l'île Britannique était contrainte,
par le plus élémentaire instinct de conservation,
de se garer. Et il est typique pour la soi-disant
volonté pacifique de l'Allemagne qu'à la veille
de la guerre, la loi de 1913, portant les effectifs
de l'armée, en état de paix, cle 720.000 a 860.000
hommes comportait un énorme effort financier
qui ne devait jouer qu'une fois, et semblait par
conséquent, destiné à porter ses fruits en 1914
ou en 1915.

S" Nous avons, .l'adieu» une preuve irréfuta-,
ble dé la péméditation de ia guerre mondiale de
la part de l'Austro-Allemagne dans le rescrit
adressé, le i"r janvier 1909, par te maréchal Con¬
rad von Hoetzendorff, chef de l'état-major, pins,
ministre de la Guerre de l'Autriche-Hon¬
grie, au chef de l'état-major allemand, le
général de Moltke. Le maréchal y mar¬
que que la situation politique « oblige la double
monarchie de compter avec une conflagration mi¬
litaire opposant ïAutriche, unie à l'Allemagne, à
la Serbie, à la Russie et à l'Italie...

« Au cas où l'Allemagne, conformément au
traité de 1879, assisterait la double monarchie- la
question se pose de savoir si la France aussi en¬
trerait en lutte contre VAllemagne, ou plutôt, in¬
versement. si ïAllemagne se trouverait dans la
situation de prendre les devants vis-à-vis de la
France... La double alliance, Allemagne-Autri¬
che-Hongrie, \auraii donc à compter '-avec les
troupes de là. France, de la Russie, de la Serbie
et du Monténégro... Le point essentiel est que,
selon toute irrévision, la Russie et la France
n'entreraient en Bgne qu'après que la monar¬
chie aurait été obligée de procéder militairement
contre la. Serbie et le 'Montenegro. » (Feld-Mars-
chall Conrad, Ausmeiner, Dienstseit, 1906-1918,
tome I, pp. 631, 632, 633).

Donc, dès 1909, les pacifiques puissances cen¬
trales prévoyaient et préparaient la guerre, non
seulement avec la Serbie, mais avec la Russie et
la France, et prévoyaient que la Russie et ia
France n'engageraient les hostilités qu après que
l'Autriche aurait procédé militairement contre là
Serbie. En face de ce texte, toutes les affirma¬
tions de Guillaume fondent comme neige en
avril.
La chaîne d'arguments que je viens de nouer,

pour compter moins d'anneaux que celle de Guil¬
laume II, n'en ruine pas moins, jusqu'à ses der¬
niers fondements, le plaidoyer de l'avocat impé¬
rial. Ce sont bien les puissances centrales et non
pas la Triple Entente qui ont péparè de longue
main, jrrémédité et prévu la guerre mondiale.
Il me reste à corroborer ma démonstration

par les omissions, par les amnésies des Guil¬
laume II.

IV

... C'est avec une véritable stupéfaction que nous
lisons, tout au commencement du chapitre X, les
innocentes phrases que voici 1 « Quand j'appris
que la flotte anglaise, après la revue de Spithead,
n'avait point été disloquée, mais que, au con¬
traire, elle était restée concentrée, je télégraphiai
encore une fois- à Berlin que mon retour me pa¬
raissait nécessaire. Mon point de vue ne fut pas
partagé. Toutefois, quand j'appris par la presse
norvégienne — Berlin ne m'avait rien dit —
d'abord l'ultimatum de. l'Autriche à la Serbie,
et, immédiatement aptes, la note de la Serbie à
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l'Autriche je pris, sans attendre davantage, lechemin du retour. »

Encore un coup, quelque habitué que l'on soità l'inconscience et — mettons — aux amnésies de
Guillaume II, Ton reste stupide devant ce que
ces quelques lignes recèlent d'impudentes contre-vérités.

*
* *

C'est la presse norvégienne — Berlin ne lui
en avait rien dit — qui a appris à Guillaume1 ultimatum de l'Autriche et la réponse de la Ser¬bie! Dans ces journées critiques, où se jouait ladestinée du monde, un seul chef d'Etat — le
plus puissant de tous, le plus jaloux de son au¬
torité, le plus maître de la conduite des affaires
extérieures de son pays — Guillaume II, l'empe¬reur par la grâce de Dieu de toutes les Allema-
gnes et roi de Prusse, aurait été tenu dans l'igno¬rance des événements formidables qui se dérou¬laient inéluctablement, et dont allait jaillir la
guerre mondiale!
Mensonge, mensonge impudent d'un autocrate

qui spécule, encore aujourd'hui, sur l'ignoranceet la loyaliste crédulité du pauvre peuple qu'il amené à la boucherie, à la ruine, à l'abîme! Men¬
songe impudent, ou amnésie totale d'un cerveaudébilité par l'infortune! ou encore tentative dé¬
sespérée et insensée d'un grand coupable qui,pris en flagrant délit, recourt aux justificationsles plus puériles !
Comment, c'est la presse norvégienne qui a ap¬pris à Guillaume II l'ultimatum autrichien et laréponse de la Serbie, et Bethmann-Hollweg leConsciencieux, le méticuleux, le bureaucratissime

Bethmann-Hollweg aurait tenu son maître dans
^ignorance de la gigantesque tempête quis amoncelait a l'horizon et dont Guillaume IIavait réglé, comme le maître-metteur en scène,les tonnerres et les éclairs !
Mais, assez d'exclamations et d'indignationsDes faits.

C'est le 30 juin que l'ambassadeur d'Allema¬
gne à Vienne, M. de Tchirschky, écrit au chan¬celier qu il a « mis en garde l'Autriche, avec mo¬dération mais avec une grande fermeté, contretoute démarche précipitée ». Et nous lisons, enmarge de la lettre, de la main de l'empereur, decet empereur qui ne sait rien, qui ne se doute
pas des intentions de l'Autriche, et qui n'a pascessé — il ne se fatigue pas de l'affirmer tou¬jours a nouveau — de travailler à la paix dumonde nous lisons — quoi? Une chaleureuse ap¬probation des efforts pacificateurs de son ambas¬sadeur, une invitation à les continuer et à lesrenforcer? Que non pas! Il écrit, de sa main ,Qui ly a autorisé ? (lui Tchirschky). Cela eststapide. C ela ne le regarde pas. C'est uniquementl affaire de l Autrïche de savoir comment elledoit se comporter envers la Serbie. Après, si leschoses tournent mal, on dira que c'est l'Allema¬gne qui na pas voulu. Que Tchirschky ait labonté de renoncer à ces soltises. Il faut en finir

avec les Serbes, et cela le plus tôt possible. »(Documents de la guerre n° 7).
C'est le même innocent et ignorant Guil¬laume II qui écrit, le 14 juillet, à l'empereurd'Autriche qu'il est prêt à « s'opposer à la for¬mation d'une nouvelle Union balkanique sous le

patronage russe et avec une pointe contre l'Au¬
triche » et à joindre ses efforts à ceux de l'Au¬
triche pour rapprocher la Bulgarie de la TripleAlliance et pour maintenir les liens étroits qu'en¬tretient la Roumanie avec celle-ci. (Documentsde la guerre, n" 26.)
C'est le gouvernement de Berlin qui, soi-di¬

sant, tenait l'empereur, pendant sa croisière,
dans l'ignorance de ce qui se passait, qui, parla plume de M. de Zimmermann, secrétaired'Etat au ministère des Affatres étrangères,adresse un sans fil à l'empereur pour lui recom¬mander le télégramme de félicitations habituel
au roi de Serbie.
Faut-il multiplier les preuves? citer la dépêchedu 14 juillet où M. de Tchirschky mande que lecomte Tisza est désormais convaincu qu'une dé¬cision énergique s'imposait à la monarchie (notemarginale de Guillaume) : « Sans aucun doute »,et que la note sera rédigée de telle sorte que sonacceptation par la Serbie est pdùr ainsi dire ex¬clue »? (Documents de la guerre, n° 49).
Et encore, et surtout, le sans fil du 19 juillet,du bord du Hohenzollern à Balholm au mi¬

nistre des Affaires étrangères où l'empereur faitdemander s'il ne serait pas opportun de prévenirdès maintenant les directeurs généraux de l'Ha-
pag' et Lloyd de l'Allemagne du Nord, sous le
sceau du secret le plus sévère et sous-main, parl'ambassadeur résidant à Hambourg, que l'ulti¬matum autrichien était à attendre pour le 23.(Documents de la guerre, n° 80).C'est ainsi que l'empereur était tenu dansl'ignorance de l'ultimatum autrichien!
Pourquoi ce mensonge patent puéril et si fa¬cile à déceler?

V

... Sans doute, cette allégation semble étayée parle télégramme envoyé, le 26 juillet 1914, du borddti Hohenzollern, à l'Office des affaires étran¬
gères, dans lequel l'empereur dit avoir donnéTordre à la flotte de préparer rapidement son re¬
tour, non a la suite d un télégramme de l'agenceWolf, mais en considération de la situation gé¬nérale et d'éventualités possibles : « J'y étais, télé-graphie-t-il, d'autanT plus obligé que les Affai¬
res étrangères ne m'oni pas envoyé de rapportsur la situation et que, chose incroyable, c'est parles journaux de Norddeich, et non par la voixde Berlin, que j'ai appris l'ultimatum autri¬chien ». (Documents de la guerre, n° 23.).J'ai cité ce texte par scrupule de loyauté et
pour éviter tout démenti de la part de ceux —et ils ne sont pas nombreux — qui ont étudié deprès les documents Kàutsky.Mais qui ne voit que ce texte est incapabled infirmer tous ceux que j'ai cités dans mon der¬
nier article, et qui prouvent irréfutablement que,
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bien avant son départ, l'empereur était complète¬
ment fixé' sur les intentions de l'Autriche, et qu'il
n'a cessé d'inciter celle-ci à procéder contre la
Serbie avec une impitoyable fermeté. Sans doute,
ni l'empereur, ni M. de Bethmann-Holweg, ni
M. de Jagow ne connaissaient la lettre de l'ulti¬
matum. Mais c'est qu'ils n'avaient pas voulu la
connaître; c'est que, — comme îl appert de tous
les documents Kautsky et, pour n'en citer qu'un,
du télégramme du il juillet adressé par le minis¬
tre des Affaires étrangères à l'ambassadeur alle¬
mand à Vienne et qui porte : « Nous ne pouvons
intervenir dans la rédaction des conditions im¬
posées à la Serbie, car ceci regarde l'Autriche
seule ». (Documents de la guerre n° 31); —
l'Allemagne tenait essentiellement à conserver sa
liberté d'action et à pouvoir affirmer qu'elle
n'était pas mieux informée que les autres puis¬
sances et que, par conséquent, elle ne pouvait
être accusée d'avoir été de connivence avec l'Au¬
triche. ,

Tout cela, c'est du machiavélisme de pacotille,
que les documents Kautsky ont percé à jour. 11
demeure avéré que, depuis le. commencement de la
crise, Allemagne et Autriche ont marché la main
dans la main, que jamais sans le concours as¬
suré de l'Allemagne, l'Autriche n'aurait posé à
.la Serbie un ultimatum inacceptable et risqué la
guerre, non seulement avec sa faible voisine,
mais avec la grande Russie, alliée de la France...
Et c'est là ce qui explique que l'empereur passe

si légèrement sur l'ultimatum autrichien et qu'il
prétende ne l'avoir connu que par aventure.
C'est, en effet, le concours assuré de l'Allema¬

gne qui encourageait l'Autriche dans son action
comminatoire contre la Serbie et c'est en cela
que réside sa responsabilité dans le déchaîne¬
ment de la catastrophe mondiale.

L'empereur accumule en yain les arguments
pour se disculper lui et ses conseillers.
Tout d'abord, il affirme — et à première vue

l'argument ne manque pas de force — qu'alors
que la Triple Entente ne pouvait atteindre ses
buts : —. la Russie : la conquête de Constanti-
nople; la France : la récupération de l'Alsace-
Lorraine ; l'Angleterre : l'empire illimité des mers
— sans une guerre, l'Allemagne avait tout inté¬
rêt à sauvegarder la paix. Mais si cela avait été
vrai avant les guerres balkaniques et la constitu¬
tion de la grande Serbie, cela ne l'était plus de¬
puis que l'existence de cette grande Serbie me¬
naçait gravement l'intégrité de la double monar¬
chie et les ambitions balkaniques de l'Austro-AI-
lemagne.
Ensuite, il rappelle que durant tout son règne,

il s'était efforcé de réconcilier l'Allemagne avec
la France, mais que celle-ci n'avait jamais aban¬
donné l'idée de regagner par les armes, cette Al¬
sace qui était une terre purement germanique; de
maintenir et de renforcer les liens d'intimité
noués par « Guillaume le Grand >1 et par Bis¬
marck entre l'Allemagne et la Russie et qu'il
avait donné une preuve éclatante de son loya¬

lisme envers l'empire des tsars, lors de la guerre
russo-japonaise; de gagner enfin les sympathies
de l'Angleterre, à laquelle le rattachaient tant de
souvenirs familiaux, et avec l'Amérique qui, d'ail¬
leurs, n'aurait jamais rompu avec l'Allemagne
sans —- ma plume se refuse à écrire cette infamie
— la néfaste initiative de W ïlson instrument, ser-
vile des requins de Wall Street.

*
* *

Inconscience ou amnésie? Il feint d'oublier que
c'est l'Allemagne qui a barré à la Russie le che¬
min de Constantinople et l'a jetée ainsi dans les
bras de la France. Il fait semblant de ne pas
comprendre — ce que son chancelier, M. de Bu-
low,* dans son livre La Politique allemande, com¬
prend et proclame — que c'est un titre de gloire
pour la France que de n'avoir pas oublié les pro¬
vinces si profondément attachées à elle depuis
près de trois siècles que lorsqu'on l'en arracha
par la force, elle ne cessa de protester avec une
indignation désespérée. Il s'étonne naïvement
que cette France envers laquelle il use tour à tour
de menaces brutales et de caresses ^ indiscrètes,
qui, depuis 1870, vivait sous l'appréhension in¬
cessante d'une agression; à qui il avait tenté de
barrer le chemin du Maroc dont on peut dire
qu'il appartenait aux Marocains, mais sur lequel
l'Allemagne avait, en tout cas, moins de droits
que ceux que le voisinage de l'Algerie conférait
à la France; qui avait tressailli, toute, lors de
Saverne — il s'étonne naïvement que cette
France ne se soit pas jetée éperduement dans ses
bras armés du « glaive étincelant ». Il ne se sou¬
vient plus de la dépêche à Kriiger et du défi qu'à
tort ou à raison. l'Angleterre voyait dans la consT
truction poussée avec une hâte fiévreuse d'une
flotte de guerre rivale de la sienne. Il se fait
bénin, bénin, câlin et presque humble, lui, qui
avait tenté d'infuser dans lame débonnaire et
idéaliste de l'Allemagne de Kant, de Gcethe, de
Schiller et de Beethoven, la brutalité et le réa¬
lisme prussiens, lui qui. lors de l'expédition de
Chine, avait demandé à son armée de rivaliser
en férocité avec les Huns.

•
» «

■Il allègue, enfin, que l'Allemagne, étant donné
son extraordinaire natalité et le prodigièux essor
de son industrie et de son commerce,,aurait pu, si
elle avait été vraiment belliqueuse, avoir une ar¬
mée presque deux fois aussi forte que 1 armée
de la France qui, en 1914. comptait autant
d'hommes et même, d'après le témoignage du
général Buat, plus d'hommes que l'armée de
l'Allemagne, ce qui eût valu à celle-ci une vic¬
toire certaine. Mais il oublie qu'il y avait, dans
cette Allemagne, un parti qui luttait avec une
énergie extrême contre les excès du militarisme,
que ce parti s'était accru à un tel point que ses
représentants à la Chambre égalaient et dépas¬
saient même en nombre le parti du Centre et que
c'est avec la plus grande peine que le gouverne¬
ment faisait passer les lois militaires et navales,
si bien qu'en n'appelant pas toutes ses recrues
l'Allemagne fajsait. de nécessité, vertu.
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Voici comment le seul de ses ministres non

domestiqués dont il ait fait un éloge éclatant, le
grand amiral de Tirpitz, le créateur de la flotte
allemande, l'instigateur de la guerre sous-ma¬
rine, juge la politique de Guillaume le Pacifique :
« Elle a, dit von Tirpitz dans ses Mémoires
(pages 204 et 205), effrité le prestige que Bis¬marck avait valu à l'Allemagne par des démons¬
trations suivies de reculades, ce qui faisait ap¬paraître l'Allemagne aux yeux du monde comme
11 un poltron courageux ». La mauvaise habitude
de ces manifestations à grand tapage, depuisShimonoseki, la dépêche à Kriiger, l'affaire de
Manille, puis l'expédition de Chine, l'incident de
Tanger jusqu'à Agadir, etc., aboutit à la mala¬
dresse finale de l'ultimatum à la Serbie en 1914.
11 Nous nous_ jetions à la tête des autres, pouraussitôt les froisser, et nous ne négligions pas
une occasion de leur rappeler quel merveilleux
essor nous avions pris. Nous ne savions pas nous
mettre à leur place et deviner leurs sentiments.
L amiral Seymour. à qui l'empereur fit cadeaudu dessin « The Germans to the front », dit à
un camarade allemand : n Vous autres Alle¬
mands vous avez réalisé de grandes choses; si
seulement vous n'aviez pas le~ travers de vouloir
toujours nous les mettre sous le nez! »

C'est là — et le grand amiral s'efforce visible¬
ment de ménager un souverain qui l'avait combléde bienfaits et honoré de son amitié — c'est là,la posture que, sous l'impulsion de Guillaume,avait prise l'Allemagne devant le monde. Elle
Pavait exaspéré par la brutalité de ses appétits,l'outrecuidance de son gouvernement, la moiguede ses diplomates, jl'ijndfecrète avidité de ses
commerçants et de ses industriels, la fatuité de
ses savants et surtout par la menace toujoursbraquee sur ses voisins de son militarisme.

Le. suprême plaidoyer de Guillaume né résiste
donc pas à une critique impartiale. Quoi qu'ildise, quoi qu il allègue, quoi qu'il avance — etles ressources de sa dialectique sont fort limitées
— il demeure inéluctablement ceci :

La responsabilité première du déchaînement dela guerre appartient à l'Autriche qui, se sentant
perdue depuis les victoires serbes, a risqué la
guerre avec une criminelle légèreté. Mais elle nel'eût jamais risquée si l'Allemagne, dès l'abord,ne lui avait pas promis un concours absolu, si,
au lieu de la modérer, elle ne l'avait pas inces¬samment encouragée à écraser impitoyablementla Serbie.
Sans doute, Guillaume IT et ses .avocats affir¬

ment qu ils n avaient voulu et prévu que la guerreconfie la Serbie, qu'ils avaient travaillé énergi-quement a « localiser » le conflit. Mais c'est là.
a la fois, une contre-vérité et l'avœu d'une in¬
compréhensible cécité.
line contre-vérité, puisque, dans le conseil de

Cabinet tenu à Vienne, le 7 juillet 1914, le comteBerchtold dit textuellement que « il aperçoit clai¬
rement qv un duel avec la Serbie pourrait avoir

pour conséquence la guerre avec la Russie... Plus
nous attendrons, plus notre situation deviendra
mauvaise. La conséquence logique est donc de
prévenir nos adversaires »; puisque, dès le Ier
janvier 1909, le maréchal Conrad et son corres¬
pondant, le comte de Moltke — comme je l'aimontré par une citation tirée des Mémoires du
maréchal — avaient prévu une conflagration mi¬litaire entre l'Autriche unie à l'Allemagne et la
Serbie, la Russie et l'Italie.
Un aveu d'extraordinaire cécité, puisqu'il étaitinsensé de supposer que la Russie laisserait écra¬

ser la Serbie sans intervenir, si bien que le grandamiral von Tirpitz a bien raison de soutenir quela diplomatie allemande méritait d'être la risée
du monde.
A cette faute initiale, s'en ajoute une autre,aussi grave ; C'est d'avoir refusé la conférence

des ambassadeurs proposée, en toute loyauté et
en toute ferveur pour la paix, par sir Edward
Grey ; bien plus, d'avoir fait savoir, sous-main,à l'Autriche que si le gouvernement allemand lui
transmettait les projets de médiation anglais, ce
n était que battage, et que non seulement il neles faisait pas siens, mais n qu'il s'opposait net¬
tement à leur pise en. considération.

Sans doute, l'Allemagne n'a pas persisté jus¬qu'au bout dans son obstination. Le 28 et surtout
le 29, Bethmann Hollweg adressa des objurga¬tions de plus en plus pressantes à l'Autriche pourqu'elle 11e déchaînait pas, sans nécessité, la guerremondiale et il laissait entrevoir que l'Allemegnepourrait bien ne pas risquer une catastrophe cer¬taine pour suivre jusqu'au bout son imprudentealliée.

Mais, d'une part, les instances de Bethmann,
pour énergiques qu'elles fussent, n'étaient pascomminatoires : si elles l'avaient été, sans nuldoute, 1 Autriche eût cédé et la guerre eût étéévitée puisque, sans le concours de l'Allemagne,elle était absolument impuissante.
D'autre part, l'Autriche pouvait croire, au

I moins au début, que 1 appel s, la pacification de
I Bethmann était une feinte destinée à tromper leinonde Isur les intentions véritables de l'Alle¬

magne, puisque M. de Szoegény avait prévenu lecomte Berchtold « qu'il s'opposait nettement àla prise en considération des projets ■ de média¬tion anglaise ».

En troisième lieu, les dépêches de Bethmann
n étaient pas connues des gouvernements alliés,puisqu'elle ne se trouvent même pas dans le pre¬mier Livre Blanc, et que c'est seulement le chan¬celier Mjchaëlis qui les a révélées dans une séance
fameuse, si bien que l'Entente devait croire quel'Allemagne avait persisté jusqu'au bout dans
son intransigeance. En quatrième lieu, les dépê¬ches instantes de Bethmann-Hollweg ne prouvent
aucunement, comme voudrait le faire croire la
propagande allemande, la volonté pacifique de1 Allemagne, vu que Bethmann ne s'est décidé à
intervenir auprès de 1 Autriche que lorsque l'An-gleterre eut manifeste ouvertement sa ^volonté de
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île pas laisser écraser la France sans intervenir
et que le gouvernement allemand se fut aperçu
que c'était son. ambassadeur à Londres, le prince
Lichnowski, et' non M de Jagow et les autres
ambassadeurs, qui avaient jugé sainement de
la situation. La vérité est, comme le dit Beth-
mann-Hollvveg lui-même dans ses Mémoiress que
lorsque le 29, il se décida à intervenir, il était
trop tard : la pierre était 'en train de rouler
le long de la pente, et nulle force ne pouvait '
désormais l'arrêter.

s**
La faute dernière enfin, et inexpiable, de

l'Allemagne c'est l'attitude prise par elle à
l'égard de la mobilisation générale de la Russie.
Les lecteurs des Mémoires de Guillaume II n'ont
pas pu ne pas être frappés par le fait qu'alors
que tous les hommes d'Etat et tous les historiens
allemands qui ont étudié le problème des respon¬
sabilités voient dans la mobilisation générale
russe ïa cause essentielle du déclenchement de la
guerre, Guillaume ne souffle mot de cette
gne. C'est que, de plus, Guillaume II ayant pour
grande responsable, au fond l'unique respon¬
sable de la guerre, a été, non pas la Russie,
mais bien l'Angleterre, encercleuse de l'Allema¬
gne. C'est que, d eplus, Guillaume II ayant pour
une fois de la mémoire, s'est rappelé que et le
comte Pour talés, ambassacieitr d'Allemagne en
Russie, et l'attaché militaire allemand à Péters-
bourg, en donnant la nouvelle de la mobilisa¬
tion générale russe, ont marqué qu'à leur sens,
elle n'était qu'une réponse aux faux bruits d'une
mobilisation générale allemande et qu'en dépit
des apparences, elle n'était pas un acte d'agres¬
sion, sentiment partagé par Bethmann et corro¬
boré par Guillaume II, qui mit en marge des
deux dépêches, de sa main, « Sehr' Richtig »,
cela est vrai !

L'Allemagne savait donc, à n'en pas douter,
puisque Guillaume lui-même le confirme de sa
.griffe, que la mobilisation générale russe était
une mesure prématurée et maladroite, mais non
un acte de guerre. Et ce qui le prouve irréfuta¬
blement, c'est que l'Autriche, la véritable inté¬
ressée dans la querelle, ne l'a pas considérée,
comme tel; qu'elle ne voyait pas, dans la mobi¬
lisation générale russe, un casus belli et qu'elle
comptait poursuivre les pourparlers avec Péters-
bourg malgré la mobilisation générale.
C'est donc le Gouvernement allemand, affolé

et n'ayant plus la force de résister aux injonc¬
tions de VÈUil-miajor, qui, se substituant à sou
alliée, se refusa à attendre le résultat des négo¬
ciations amorcées, et stupidement, criminelle¬
ment, déchaîna la catastrophe mondiale.

Nous accordons à l'érudit, à l'éloquent profes¬
seur Hans Defbruck, qui s'est fait l'avocat de son
Empereur, dont, mieux que quiconque il connaît
les tares, que Guillaume n'a pas voulu, n'a pas

prémédité de longue main la guerre mondiale.
Nous acceptons la formule à laquelle il s'est arrêté
dans les trois controverses que j'ai eues avec lui,
à Berlin et à Schrunz, et dont je publie, sous peu,
le résultat dans les Cahiers des Droits de l'Homme,
à savoir que XAllemagne n'a pas voulu la guerre,
mais qu'elle ïa risquée. Avoir risqué l'atroce
catastrophe, avoir risqué la gigantesque bouche¬
rie,. alors qu'il était possible de l'éviter, c'est là ce
que, dans cette controverse, j'ai appelé un crime,
et c'est là, puisque Guillaume a approuvé de toute
son énergie ce coup dé dé. qui a coûté à l'huma¬
nité dix mijlions de ses meilleurs enfants, l'Inex¬
piable crime de l'impérial mémoraliste.
La seule excusé que nous puissions faire valoir

en sa faveur et en celle de ses conseillers, c'est
qu'ils ont été plus stupides encore que criminels,
puisqu'ils se sont trompés' dans toutes leurs prévi¬
sions puisqu'ils étaient persuadés que l'Angle¬
terre ne voulait pas faire la. guerre, que la Russie
ne pouvait pas la faire et que la France n'oserait
pas la faire ; qu'ils avaient cru que devant le
grand glaive étincelant de Guillaume, brandi bru¬
talement, les nations s'inclineraient et accepte¬
raient, la tête courbée, l'hégémonie allemande.

C'est pour avoir confirmé d'une façon éclatante,
ce que nous n'avons cessé de répéter, ce que,
notamment, nous avons affirmé dans cette petite
brochure sur la Guerre de 1914 et le Droit, écrite
en 1915, et que ci les minoritaires » ont beau cri¬
bler de leurs sarcasmes, c'est pour avoir confirmé
la témérité de joueurs de Guillaume et de ses cor-
seillers, jouant leur va-tout sans se préoccuper de
l'atroce catastrophe que pouvait entraîner ce
hasardeux et criminel coup de cartes, que les Mé¬
moires de Guillaume II constituent une véritable
forfaiture à l'égard de son propre peuple,
La seule attitude qui convenait au Vaincu était

le silence. Mieux que quiconque, il aurait dû com¬
prendre que l'intérêt de l'Allemagne était tie jeter
le voile de l'oubli sur la folie et l'imbécilité de ses

gouvernants, de ne pas revenir, une fois de plus,
sur cette question des responsabilités, qui ne sert
qu'à aviver l'inimitié entre l'Allemagne et ses an¬
ciens ennemis et à retarder le moment, que nous
appelons de tous nos vieux, où cette Allemagne
et ses anciens adversaires, réconciliés, travaille¬
ront à nouveau, de concert, au grand œuvre de la
civilisation humaine.

VICTOR BASCH,
Professeur à la Sorbonne,
Vice-président de la Ligue.

Une opinion d'Einstein

Sur la recherche des responsabilités de la guerre

Je n'attends rien de cet enfoncement dans le triste
passé et de toutes ces discussions pour l'assaiiiissemefit
moral de nos deux pays. Beaucoup plus important me
-parait le travail commun de l'Allemagne et de la France
pour 'la reconstruction des territoires ravagés. Le travail
commun est fertile, il engendre la confiance.
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Les Accords St-
Par le Comte KESSLER, de la Ligue allemande

Le comte Harry Kessler, ancien ministre pléni¬potentiaire d'Allemagne et membre du Comité dela Ligue allemande, u'çst pas un inconnu pournos lecteurs. Les 13 et 26 décembre 1921, il a fait,
au Comité Central de la Ligue française-, des dé¬clarations d'un très haut intérêt ■— que les Cahiers
ont fait connaître (voir pp. 63 et suivantes) — surla situation de l'Allemagne et sur les conditionsd'un rapprochement franco-allemand.
Nous lui avons demandé, à l'intention de noslecteurs, de nous dire son opinion sur les accordsStinnes-Lubersac. La voici — N. D. L. R.

Vous me demandez mon opinion sur les accordsStinnes-Lubersac. Je n'ai aucune hésitation à dire
que c'est un pas dans la bonne direction, danscelle qui nous mène à une solution économique etpacifique, et non pas politique et militaire, de laquestion des réparations.
J'hésite d'autant moins à le dire que le paci¬fisme allemand, et, du reste, aussi celui des autres

pays, s'est toujours efforcé, depuis quatre ans, defaire comprendre aux gouvernants de l'Entente
que les réparations auxquelles le peuple françaisa, sans aucun doute, un droit moral, ne serontjamais possibles que par des éntentes économiquesentre Vainqueurs et vaincus, et que tout effort
pour les avoir par des moyens violents est vouéà un échec certain. Qui veut les réparations, veutune entente, ati moins économique, entre Françaiset Allemands ; sinon, le moins qu'on puisse dire,c'est qu'il n'entend rien aux problèmes économi¬
ques, et qu'il se meut dans l'incohérence.
Donc, les accords Stinnes-Lubersac, qui ne sontdu reste qu'un développement des accords deWiesbaden « Rathenau-Loucheur », sont un pasdans la bonne voie. Mais sont-ils pour cela pleine¬ment satisfaisants ? Ou bien y aurait-il lieu, dansl'intérêt général, de les compléter et de les corri¬

ger ?
***

Je crois qu'ici aussi, il ne peut y avoir aucundoute sur la réponse. Oui, s'ils ne doivent pasengendrer une situation nouvelle tout aussi dan¬gereuse que le conflit franco-allemand sur lesréparations, il est urgent de remanier ces accords,en y faisant entrer non plus seulement les grandsindustriels allemands et français, mais aussi, avecun droit de contrôle effectif,' les représentantsautorisés des organisations ouvrières françaises etallemandes et des consommateurs français quisont censés bénéficier de ces accords.

Je ne sais pas dans quelle mesure le marquisde Lubersac, en sa qualité de président d'associa¬tions de sinistrés, représente, à lui seul, la tota¬lité des sinistrés auxquels doivent profiter leslivraisons en nature prévues par l'accord ; maisje me suis laissé dire que les prix fixés pour ceslivraisons tiennent très largement compte des inté¬rêts des industriels français et que, déjà, certainssinistrés s'en plaignent et déclarent vouloir renon¬
cer aux livraisons à cause de ces prix. Mais ceci,"en somme, regarde les sinistrés eux-mêmes ; etje n'ai aucune qualité pour me faire leur porte-parole.

*%
Ce qui nous regarde tous, par contre, c'est la•situation générale qui s(e développerait, si cesaccords n'étaient pas remaniés dans le sens quej'ai indiqué. Il y aurait alors un vaste trust degrands industriels français et allemands, auxquelss'adjoindraient bientôt sans aucun doute des in¬dustriels de même taille des autres grands paysproducteurs, un trust géant qui exercerait sur lavie économique de l'Europe un pouvoir presqueillimité, et qui, disposant de la plus grande forcearmée du monde, aurait, vis-à-vis de l'ouvrier,une puissance à laquelle celui-ci, même syndiqué,n'aurait aucune chance d'opposer une résistanceefficace pour la défense de ses droits et de sessalaires. Evoluant sans contrôle, tenant en mainsla production et les finances de l'Europe, puissam¬ment armé, il pourrait, le jour qu'il voudrait,remettre en question toutes les conquêtes que l'ou¬vrier moderne a faites depuis le temps où Dis¬raeli et Macaulay, vers 1830, dépeignaient la mi-sere matérielle et morale des malheureux. qui,dans les houillères et les manufactures anglaises;travaillaient, pour un salaire dérisoire, quatorzeet seize heures par jour.

Si nous ne voulons pas redescendre toutes lesétapes qui ont, — au prix de quels sacrifices ! -—conduit l'ouvrier moderne des bagnes du Lan-cashire et du Norfolk à Genève et à une situationmorale de pair avec celle des patrons, il s'agit dedire aujourd'hui : principiis obsta. Et ceci nonseulement dans l'intérêt de l'ouvrier, mais aussidans celui de la civilisation même. Car le jour oùun trust international des grands industriels seserait arrogé un pouvoir économique illimité etsans contrôle, une catastrophe sanglante, qui en¬gloutirait tout ce qui nous est resté après la guerremondiale pour la civilisation, deviendrait inévi¬table.

Harry KESSLER.
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LA LIGUE ET LES RÉPARATIONS
Par M. Roger PICARD, agrégé des Facultés de Droit

Tous ceux qui observent avec un peu d'atten¬tion la vie politique internationale n'attendent le
retour de la véritable paix entre les peuples qued'un règlement équitable et définitif des compteséconomiques et financiers ouverts par la guerre.
Parmi ces comptes, la dette des réparations in¬combant à l'Allemagne se présente comme le plusélevé et peut-être comme le plus difficile à ba¬lancer. Aussi la Ligue des Droits de l'Hommea-t-elle cru remplir sa mission en étudiant ce pro¬blème et en essayant de suggérer une solution

acceptable à la fois pour les Alliés et pour l'Alle¬
magne, pour des créanciers raisonnables et pourdes débiteurs loyaux.
Tout récemment, un petit Comité d'expertsfinanciers, appartenant à la Ligue française et àla Ligue allemande, s'est réuni à Paris pour exa¬miner la question. Après un long échange d'ob¬servations, on est parvenu à prendre acte de cer¬taines constatations, à se mettre d'accord sur cer¬tains principes',và se rallier à un plan d'applica¬tion pratique.
Ce sont les résultats de ces recherches poursui¬vies en commun et avec un commun désir d'en¬

tente, que nous voudrions présenter ici aux li¬
gueurs et aux lecteurs des Cahiers (i).

La situation financière de l'Allemagne s'ex¬prime par des chiffres que leur mobilité rend en¬
core plus dangereux et plus incompréhensibles'queleur énormité. A la dette extérieure, née des ré¬parations et qui se chiffre par 132 milliards de
marks-or, il faut ajouter une dette flottante qui,au 31 octobre, atteignait 603 milliards de marks-papier. La circulation des billets de banques'élevait à la même date à 4S3 milliards, et, de¬puis, elle augmente de 5 à 10 milliards -par jour.Il en résulte que le déficit budgétaire né peut plusêtre évalué — mais il dépasse 100 milliards —

que le prix de la vie se modifie de jour en jour,que l'Allemagne ne peut acheter au dehors les ma-

(1) Nous publierons, dans un de nos prochains numé¬ros, le texte des résolutions adoptées par la Commissionfranco-allemande réuniè à Paris les 11 et 12 novembre
1922.

_ Voici les noms des délégués qui assistaient auxséances :

Le ii novembre : MM. Ferdinand Buisson, prési¬dent ; Henri Guernut, secrétaire général de la Liguefrançaise ; Gide, Jèze, Léon Blum, Roger Picard,pour la Ligue française ; M. Kuczinski . pour laLigue allemande.
Le 12 novembre : MM- Henri Guernut, Gide, Re-n'audel. Jèze, Roger Picard pour la Ligue française;M. Kuczinski, pour la Ligue allemande.

N. D. L, R.

rières indispensables à son industrie ou les devi¬
ses nécessaires au paiement des réparations qu'enéchange d'une quantité de marks-papier toujoursplus grande.
Cela étant constaté, il est évident qu'aucunevie économique normale, aucun équilibre budgé¬taire durable aucun règlement des dettes extérieu¬

res n'est possible pour l'Allemagne, si elle ne sta¬bilise pas sa monnaie. Mais, à l'inverse, cettestabilisation n'est possible que si l'Allemagne ins¬pire confiance et cette confiance ne peut renaître
ou se .maintenir que si l'Allemagne gère avec pru¬dence ses finances publiques, s'impose un effortde production supplémentaire et fait honneur à
ses engagements internationaux.

Par engagements internationaux, il faut enten¬dre surtout la dette des réparations et sur ce
point, les démocrates allemands et leur porte-pa¬role auprès de la Ligue, n'hésitent pas un ins¬tant à déclarer que c'est une "dette sacrée, fondée
sur une obligation juridique et sur un devoir mo¬ral et que ni la France ni les autres pays victimesde la guerre ne peuvent renoncer à recevoirleur dû.
Mais comment payer les réparations? Jusqu'ici,l'effort des diplomates s'est porté surtout sur lafixation de la dette; le mécanisme des paiements,qui est cependant la pièce essentielle du règle¬ment, a beaucoup moins retenu leur attention.
Les paiements en devises étrangères ont con¬tribué à l'effondrement du mark. Il aurait fallules réaliser en saisissant les crédits ou les avoirsà l'étranger des exportateurs allemands et pourcela, maintenir ou rétablir, en la plaçant sous lecontrôle interallié, la Centrale du change géréepar l'Etat allemand. Mais on a laissé au Gouver¬

nement débiteur le soin de se procurer les de¬vises réclamées par les Alliés et il n'a pu les trou¬ver qu'en vendant les marks imprimés tout ex¬près, œ qui devait amener la chute du changeallemand.
Les paiements en nature, longtemps retardés

pour des raisons multiples exigent, eux aussi, uneffort financier de la part du Reich, obligé depayer en marks-papier à ses ressortissants lesmarchandises qu'ils livrent aux Alliés pour lecompte des réparations. Or, ces marks-papier nepeuvent provenir que de l'impôt ou de l'emprunt.Mais si la politique fiscale du Reich reste tropmolle, s'il ne consent pas ou s'il tarde à recou¬rir à l'emprunt, il ne lui reste plus qu'à imprimerles marks dont il a besoin pour payer les presta¬tions en nature. C'est précisément ce qu'il a fait,renforçant ainsi les causes d'effondrement de sonchange.
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Le budget du Reicfi a péché par les dépenses
autant que par les recettes; longtemps il â comjs
porté des sommes importantes pour des subven¬
tions à la population (allocations de pain et. com¬
bustibles,) . pour combler le ..déficit .des monopoles,
pour entretenir des" fonctionnaires non indispen¬
sables, etc. Une, compression des dépenses s'im¬
pose donc pour aider au relèvement du mark.
Cet assainissement monétaire peut être réalisé

par la même opération qui résoudra le problème
des réparations : à savoir par un prélèvement de
cinquante pour cent sur la totalité des capitaux
privés des citoyens allemands.
Telle est la mesure énergique, drastique, dont

les financiers allemands démocrates se montrent
partisans et qui paraît acceptable à leurs œnfrères
français.

***

Mais quelques détails sur son aspect général
et sur son fonctionnement sont nécessaires.
Rappelons-nous d'abord que grâce au fonction¬

nement déjà ancien de l'impôt sur le revenu, de
l'impôt sur la fortune et sur l'enrichissement, le
Reich possède le casier fiscal très complet de tous
ses ressortissants. Admettons aussi que certaines
mesures pourraient faciliter le prélèvement, telles
que l'obligation pour toute entreprise privée d'une
certaine importance de se transformer en société
par actions, le contrôle des importations de capi¬
taux, etc.
Pour prélever 50 % sur tous les patrimoines,

l'Etat se ferait remettre la moitié des titres de
propriété détenus par les redevables : actions in¬
dustrielles, obligations, rentes sur l'Etat, titres
hypothécaires spécialement créés sur les immeu¬
bles, enfin monnaie et créances ghgées soir les biens
mobiliers non représentés par des titres.

Devenu ainsi co-propriétaire de tout l'actif
privé, le Reich diviserait sa part en deux frac¬
tions "égales ; a) l'une servirait de base à son as¬
sainissement monétaire et budgétaire ; b) 1 autre
servirait à éteindre sa dette de guerre.

a) Les valeurs conservées par l'Etat, étant pro¬
ductives de revenus, augmenteraient les recettes
annuelles; elles pourraient aussi lui être rachetées
au moyen de titres de reniés qui seraient annu¬
lés ou de billets de banque qui seraient détruits
comme l'auraient été les billets remis directe¬
ment en représentation du prélèvement sur les
avoirs monétaires.
Une diminution considérable de la circulation

s'ensuivrait, qui agirait pour relever le cours du
mark. C'est à-ce cours relevé que la stabilisation
s'opérerait. Aujourd'hui, le mark-papier est trois
fois plus déprécié à l'étranger qu'à l'intérieur, il
vaut environ la six centième partie du mark-or
-dans les échanges entre Allemands, la deux mil¬
lième seulement dans le commerce international.
On déciderait de laisser subsister, à l'intérieur, le
cours forcé du. mark-papier, mais un organisme
d'Etat fixerait le cours auquel le mark serait
acheté ou vendu — en or — pour les paiements
extérieurs, tous centralisés par les soins de cet or¬
ganisme. Si les finances publiques redevenaient

saines et si la production allemande, garantie con¬
tre les incessantes variations monétaires, retrou¬
vait son équilibre, la Centrale des changes ne -ces¬
serait jamais d'être régulièrement > alimentée. Au
-besoin, sa première rcserX'e d'or ou de devises
pourrait lui être fournie "à la fois par la Reichs-
bank et par un consortium financier étranger. On
se rend compte que tous ces éléments ; stabilisaj-
tîon de la monnaie, contrôle du change, reprise
économique et équilibre budgétaire, sont solidai¬
res, indépendants et, à la fois, cause et effet les
uns des autres.

b) Quant à la part de la 1 ortune--allemande
prélevée au profit des Alliés, elle leur s'erait don¬
née en paiement de leur créance. Que vaut cette
créance aujourd'hui? Il est bien difficile de
l'évaluer. Mathématiquement, les 132 milliards
fixés par l'état de paiement de Londres, ne valent
guère à leur valeur actuelle, en raison des délais
accordés au débiteur qu'une soixantaine de mil¬
liards. Mais, réellement, ils ne valent que ce que
valent la capacité de paiement de l'Allemagne et
la possibilité d'exiger d'elle des versements éche¬
lonnés sur 40 ans!
D'autre part, que vaut ce quart de la fortune

allemande que l'on nous offre? Cela aussi reste
difficile à estimer. La fortune de-l'Allemagne, en
1913, approchait 600 milliards; quelle déprécia¬
tion lui a fait subir la guerre ? nul.ne le sait. Elle
vaudra plus ou moins, selon que les finances pu
bliques du Reich seront plus ou^moins saines, que
sa monnaie sera plus ou moins stable, que la
sécurité de ses rapports internationaux sera plus
ou moins fixée. Si les Alliés acceptent 25 % de cet
avoir mal inventorié, leur intérêt est d'aider leur
débiteur, devenu leur associé, à prospérer. Pour
cela,, ils auront à suivre ses affaires, à y partici¬
per, à le contrôler. Par quels moyens? C'est ce
que des études techniques, succédant au résumé
d'ensemble que nous présentons ici, exposeront en
détail.
Bomons-nous seulement à indiquer que la

dation en paiement de 25 % de l'actif allemand
n'excluerait pas tous paiements en espèces ou en
nature. Comme ces 25 % se composent d'éléments
divers, dont certains, tels que les rentes sur l'Etat,
la monnaie, les créances mobilières, seraient d'un
transfert difficile ou peu efficace, il resterait donc
au profit des Alliés, une soulte, un reliquat de
dette, dont le Reich s'acquitterait par des presta¬
tions (i) qui lui deviendraient aisées, étant donné

(1) Pour les prestations en nature, on suggérait
qu'elles s'accomplissent pair l'intermédiaire d'un Co¬
mité international de répartition qui recevrait des ci-
vers pays ex-bel! itérants ou autres, leurs demandes de
marchandises allemandes. Le Comité, s'étant procuré
ces marchandises, les enverrait aux pays demandeurs,
qui, en retour, expédieraient pour le compte de l'Al¬
lemagne, des produits de leur propre sol aux Alliés
créanciers de réparations en nature. Par ce moven, on
éviterait que les réparations en nature ne provoquent
chez les Alliés l'introduction de marchandises alle¬
mandes concurrentes des leurs-
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l'assainissement financier et monétaire auquel ilaurait procède dans le système que nous venonsde décrire.

*
* *

Si ce système était adopté, il mettrait fin auxinterminables discussions sur le quantum de ladette, sur le moratorium des paiements, sur lesgaranties, les gages, l'occupation et les sanctions.11 en résulterait un énorme soulagement pour laconscience publique, un profitable : allégement pourl'activité économique. On se remettrait au travail,en Allemagne, avec la satisfaction du sacrificeaccompli, c'est-à-dire, selon le mot profond d'un

Lettres de nos Lecteurs

L'impôt sur les salaires
De noire collègue, M. AlatMas Morhardt :

La Déclaration de 1789 a résumé avec une magistraleconcision les Droits <at les Devoirs du citoyen vis-à-visdes charges publiques :
« Une contribution commune est indispensable,- dit-elle, Cette contribution doit être ègaJ.ement repartie

, entre tous les citoyens, en raison de leurs facuités. Cha¬
que citoyen a le droit de constater la nécessité de lacontribution publique, de la consentir librement, d'enJsuivre Vemploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette

: le retournement et la durée. »

, Or, ces principes si judicieux et si clairs se trouventaujourd'hui combattus par tes deux partis extrêmes. A
- droite, on .réclame l'abrogation « des lois néfastes qui
. ruinent le commerce et l'agriculture ». -c'est-à-dire les' impôts personnels tels que l'impôt sur le revenu, et,•d'autre part, la Confédération Générale du Travail uni-,'taire se dresse contre l'application aux salaires de ce
même-impôt sur le revenu.
La Ligue des Droits de l'Homme n'a-fc-elle pas, encette circonstance, à rappeler aux deux partis antago¬nistes, — qui s'entendent, hélas ! aujourd'hui pour com¬battre une des rares réformes que la Troisième Répu¬blique soit parvenue à réaliser, — que tous les ci-'toyens français ont le devoir de contribuer, selon leurs^facultés, a la dépense commune, ainsi que le prescrit"

là Déclaration des Droits de VHomme ?
■ En faisant, sur ce point, une déclaration solennelle,.'fortement motivée, notre grande Association rendra, je

| crois, un véritable service à la Démocratie française.

La reconstitution de l'Europe
De notre collègue, M. André Valabrèguev président-de la Section d'Avignon^ à propos du rapport de. M.Victor Basck sur la « Reconstruction de VEurope »,"page 205) •

- M. Basch rappelle que la France a droit à des répa¬rations, mais qu'il est impossible d'exiger de l'Alle¬
magne des prestations en espèces qu'elle est impuis¬sante à fournir, ou. des prestations en nature qui handi¬caperaient l'industrie nationale de ses créanciers :
^internationalisation de la dette allemande lui paraîtun solution efficace du. problème des réparations ; nous
avouons ne pas comprendre comment tes charges -de

humoriste, avec la satisfaction du sacrifice qu'onn'a- plu s < à.accomplir. A l'opposition des intérêts
entre Allemands et Alliés se substituerait une so¬lidarité économique et financière, garantie solided'entente et de paix.-
L'adoption du plan qui a rallié, dans leiir con¬

troverse de bonne foi, les économistes démocratesde France et d'Allemagne, exige, il ne faut pasle méconnaître, beaucoup de sang-froid chez lesAlliés, de courage, chez les Allemands et de bonnevolonté dans les deux groupes,

Roger PÏCARD,
Agrégé des Facultés de Droit.

l'Allemagne ■ seraient allégées parce qu'elle 'aurait à
payer à 1111 organisme, qui ne serait plus la Commis¬sion des Réparations, des prestations en espèces recon¬nues exagérées, et dont l'alinéa précédent de M. Baschsignale les périlleuses conséquences.
Nous sommes d'accord avec M- Basch pour déclarej

que le problème des réparations doit être étudié inter¬
nationalement, parce qu'il est intimement lié à celuidu règlement des dettes interalliées et à l'assainisse¬
ment plus ou moins complet des finances publiquesi detous les Etats européens ; mais nous lui reprochons den'avoir pas osé dire qu'il est du devoir de la France de
ne pas se dissimuler à elle-même qu'un tel règlementcomportera la revision du traité de- Versailles et, enéchange de certitudes, l'abandon die possibilités dontla légitimité théorique n'exclut pas le caractère chimé¬rique et les graves dangers.
...Nous avons le devoir de démontrer, pour créer l'at¬mosphère propice au désarmement moral, que s'il estvrai que le traité de Versailles est impuissant à assurerla paix franc-o-aflamande, ce n'est pas avec l'épée qu'ilfaut aller 1e refaire à Berlin, mais qu'on peut, sanstrahir la France et sans la conduire à une catastrophe,envisager entre l'Allemagne, la France, l'Angleterre etles Etats-Unis de nouveaux accords d'où sortiraient lerèglement des dettes internationales, la suppression decertaines prestations inscrites au "traité de Versailleset le paiement à la France d'un capital important ;désormais. l'Allemagne se trouverait en face dé créan¬ciers internationaux librement sollicités et acceptés parelle, et non plus en face de la France. contrainte àchaque échéance de réclamer, le glaive au poing, la• livre de chair due à Shylock- Rien que parce qu'il a'

laissé ce rôle odieux à notre pays, nous devons désirerla revision du traité de Versailles.

Sous presse :

LE

CONGRÈS NATIONAL
DE 1922

Compte-rendu sténographique
Un fort volume . 6 francs.

Les souscriptions sont reçues au siège de la
Ligue des Droits de l'Homme, to, rue de l'Uni¬
versité» Paris (VIIe).



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

COMITÉ CENTRAL
EXTRAITS

séance DU 2 octobre 1922
Présidence de M. Victor Basch

Etaient présents : MM. Victor Basch, vice-prési¬
dent Henri Guernut), secrétaire général ; Besnard,
Corco's, DelmOnt, Emile Kahn, Martinet, Mathtas
Morhardi, Renaudel, Rouquès, le général Sarratl, Si-
card de Plauzolles, M. Viollelte.
Excusés : Mme Ménard-Borian ; MM. Ferdinand

Buisson. Félicien Challange, Gamard, J. Godart et
Altred Westphal.
Séailles. (A la mémoire de Gabriel). — M- "Victor

Basch déploie l'irréparable perte que le Comité Cen¬
tral et la Ligue tout entière viennent d'éprouver par
la mort de Gabriel Séailles, vice-président du Comité
Central. 11 dit ce que lut l'homme, le penseur, l'ar¬
tiste, l'ami, le citoyen, le.ligueur. 11 propose d'en-
voyer au iiiorii de la Ligue une lettre de condoléances
à Mme Séailles. (Adopté.)
M. Guernut a eu l'idée de consacrer un numéro des

Cahiers à la mémoire de notre collègue disparu. Le
Comité l'approuve.

Congrès mondial de la Paix. — Le secrétaire géné¬
ral fait savoir que l'Internationale syndicale d'Amster-
'dam organise, pour le début de décembre, un grand
Congrès de la Paix qui ne sera pas seulement un con¬
grès corporatif : divers groupements, en dehors des
associations syndicales, v prendront part. M. Joiihaux
et le secrétaire de l'Internationale sont venus person¬
nellement inviter la Ligue à s'y faite représenter -

Le Comité Central à l'unanimité accepte l'invitation
en principe. Avant de donner une réponse définitive-,
il examinera prochainement le programme du Con¬
grès.

Kessler (La tournée du comte). — Le secrétaire
général rappelle que. lors de la visite dé nos délégués
à Berlin, on avait décidé de préparer, sotts les auspi¬
ces de la Ligue, dans les principales villes de France,
une tournée de conférences avec le concours du comte
Kessler.
Or, le comte Kessler est venu à la Ligue et a deman¬

dé que la tournée fût fixée au printemps.
A cette occasion il aparté à notre secrétaire général

de la situation en Allemagne qu'il estime grave.
Il semble à M. Corcos que, précisément parce que la

situation est menaçante, il conviendrait de ne rien
négliger en vue d'un rapprochement des deux démo¬
craties ; en conséquence, les conférences projetées, lui
paraissent plus que jamais de saison.
■C'est aussi l'avis de M. Victor Basch. L'Allemagne

est à la -veille, d'une crise effrayante. La misère y est
grande : comme perspective, ùn hiver sans pain et
sans charbon. Un large mouvement insurrectionnel
est à craindre : 80 % des voix ouvrières de Berlin
vont aux communistes. Plus que jamais gardons, for
tifions et répandons notre politique intelligente de rap¬
prochement et de. réparations. Notre Gouvernement,
semble-t-il,' est en train d'y venir : profitons de ses
bonnes dispositions ; tâchons d'émouvoir l'opinion et

travaillons par des conférences à l'entente nécessaire.
M. Guernut dit qu'il a fait valoir ces arguments

auprès du comte Kessler et qu'il a l'impression que-si
le Comité insistait, le comte Kessler pourrait donner
sa conférence plus lût, par exemple avant la fin de
cette année.
M. Corcos estime que le tableau que vient de faire

M. Basch est peut-être poussé au noir. L'article de
Femau dans les Cahiers lui parait refléter plus exacte¬
ment la situation de l'Allemagne et il croit bien que,
S! une révolution est à craindre dans ce pays, c'est
une révolution de droite, non de gauche.
M. Guernut rappelle que tel fut son avis dès son

retour d'Allemagne et que, pour la démocratie alle¬
mande comme -polir nous, le péril en Allemagne est
à droite et ce péril est imminent.
M. Emile Kahn désire qu'à son prochain passage

à Paris, le comte Kessler soit reçu par le Comité Cen¬
tral.

Allemagne (Voyage en). — Le secrétaire général
annonce au Comité Central que M. Von Gerlach, pré¬
sident de la Ligue allemande, des Droits dé l'Homme,
est occupé à écrire une brochure sur le voyage des
délégués du Comité Central en Allemagne et qu'il sera,
donné à cette brochure une large publicité.

Wiesbaden (Section de). — Quelques Français habi¬
tant Wiesbaden ont fondé, dans cette ville une Section
de la Ligue. Or, la Ligue allemande nous présente à
ce propos des objections- F.l!e déclare, d'abord, qu'elle
a juridiction sur toute l'Allemagne et, d'autre part,
elle affirme qu'il y a danger à permettre à des Fron¬
çais de oréer une Section en Rhénanie. Nous risquons,
en tolérant cela, de nous faire accuser de travailler,
en faveur des annexionistes. Cet incident nous con¬
duit à examiner la question de principe : faut-il main¬
tenir ou supprimer les Sections de la Ligue française
à l'étranger ?
M. Victor Basch estime au contraire que la ques¬

tion de principe ne «e pose pas, que chaque cas doit
être examiné en soi et qu'il serait regrettable d'assi¬
miler à l'heure actuelle Wiesbaden à Genève ou à
Alexandrie. Wiesbaden est en pays rhénan. On can¬
nait les efforts des milieux nationalistes pour déve¬
lopper un mouvement séparatiste dans cette province..
L'objection de la Ligue allemande lui paraît très forte-
M. Renaudel ne partage pas l'opinion de M. Basch.,

Pourquoi la Ligue s'interdirait-elle d'avoir des Sec¬
tions à l'étranger, comme le parti socialiste ? Il n'y a
pas de raisons de faire des distinctions entre les divers;
pavs.'Mais il convient d'exiger que ces Sections ne se
mêlent pas à la. politique locale. Il faut en plus leur,
imposer un contact intimé avec le Comité Central.
M. Corcos n'est pas du tout de cet avis. Une Ligue

dès Droits de l'Homme n'a de. raison d'être que si elle
est territorialement nationale, puisqu'elle a pour but
de garantir l'exercice de la justice selon le droit d'un
pays. 11 ne peut dbne y avoir qu'une Ligue en Alle¬
magne, la Ligue allemande.
M. Guernut répond à M.. Baisoh et ù. M. Corcos :

« Notre constitution, déclaro-t-il, est fondée, non sur
le territoire, mais sur la nationalité. 11 y a, d'une part,
une Ligue allemande composée d'Allemands partout
oii des Allemands se rencontrent ; d'aiitre part, une
Ligue française composée dé Français qui sont grou¬
pés en Sections françaises partout où l'on peut en
constituer, même à l'étranger. D'après ce que nous
savons de ses intentions, la Ligue allemande n'en-
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tend point se ramifier comme la nôtre en de nom¬breuses sections ; il ne saurait donc être questiond'une concurrence possible entre les Sections évenltuelles de Wiesbaden composées d'Allemainds et notreSection de Wiesbaden qui comprend! exclusivementdes Français. Nos collègues de Wiesbaden sont loinde songer à faire de la provocation aninexioniste. Ils
peuvent être au contraire d'un excellent exemple auxyeux des Allemands, montrant qu'il y a vraiment enFrance des libéraux et des démocrates. Nous aurons,par leur intermédiaire, des renseignements précieuxet précis sur l'action de notre Gouvernement ou de

- notre administration militaire en "Rhénanie, lis serontainsi nos collaborateurs dans notre œuvre de critiqueet de pacification. »

M. Victor Basch maintient sa manière de voir. Sinos collègues de Berlin s'inquiètent, c'est qu'ils ont
pour cela des raisons sérieuses.
M. Rouquès demande si nous aurions le droit d'em¬pêcher une'Section de la Ligue allemande composée• d'Allemands de se former à Paris
M. M. Viollette estime que non. Il affirme le droitillimité qu'ont: nos compatriotes de se grouper àl'étranger.
Le Comité Central, charge le secrétaire, général dedemander à la Section de Wiesbaden des renseigne¬ments sur l'action qu'elle mène et décide de maintenirie principe des Sections françaises à 1 étranger.
A ce propos M. Henri Guernut pose la question desavoir si les Français habitant la Sarre, territoiredépendant de la Société des Nations, pourraient seconstituer en Section de la Ligue française. Le 'ComitéCentral répond par l'affirmative, de même qu'il admetla possibilité d'une ligue sarroise composée de Sar-rois.

Tournées (Impressions de). — M- Emile Kahn met
ses collègues au courant de la tournée de conférencesqu'il a entreprise durant les vacances. Il a visité 15Sections et a été très heureux de constater * le bon
esprit qui les anime et l'influence toujours croissante
que prend la Ligue dans le pays.
A l'occasion de son passage à Genève il a cherchéà voir des personnalités capables de grouper autourd'elles les éléments d'une Ligue suisse. Il s'est heurté

à de grosses difficultés. M. E. Milhaud, cependant, apromis de s'en occuper activement.
Il dit ensuite quelques mots de la réunion organiséeà Saintes par la Fédération de la Charente-Inférieure,réunion contradictoire sur le droit des fonctionnairesoù il s'est rencontré avec M. Taittinger, député, et quia tourné tout à fait à l'avantage de la Ligue.
Fédération du Var (Conflit dans la). — Comme suiteà la décision prise dans sa dernière séance (voir pane529), le Comité délègue M. Baylet et M. Guernut

pour aller à Toulon
M; Guernut demandé au Comité de se prononcer, .tout d'abord, sur une question d'interprétation des sta¬tuts qui ne laisse point d'être embarrassante :
L'article 10 des statuts fédéraux d!u Var dispose :
Un Congrès extraordinaire pourra être provoqué par- décision du bureau de la Fédération et sur la demande dela majorité des Sections du département.
« Comment faut-Il comprendre ce texte ? demande

M. Guernut. Le Comité estime-t-il que la tenue de ce
Congrès extraordinaire est subordonnée _à l'une desdeux 'conditions, ou aux deux conditions réunies ?
Estime-t-il, pour que le Congrès soit régulier, qu'ilfaille une décision dfi Bureau fédéral ou la demande
de la majorité des Sections ? Estime-t-il, au. contraire,
que la décision du Bureau et la demande de la majo¬rité des Sections sont toutes les deux nécessaires ? »
Une discussion s'engage. M. Emile Kahn fait obser¬

ver que la réponse m'est point douteuse. Le rédacteur
de l'article 10 des statuts fédéraux avait certainement
sous les yeux l'article 32 des statuts généraux de laLfgue ainsi conçu : :

Une réunion extraordinaire du Congrès pourra être pro¬voquée par décision diu Comité Central ou sur la demanded un cinquième des adhérents de la Ligne des Droits del'Homme.

Il en a reproduit presque littéralement la teneur. Laseule correction qu'il ait faite c'est qu'il a substitué àla conjonction ou qui se trouvait dans les statuts géné¬raux, la conjonction et qui figure dans les statuts dela Fédération. Il a donc voulu par là, de toute évi¬dence, dire que les deux conditions devaient êtretoutes deux réunies pour, qu'un Congrès extraordinairepût se tenir.
Le Comité partage unanimement l'opinion de M.Emile Kahn. Mais il demande aux deux délégués qu'ilenvoie à Toulon, de ne point juger cette question liti¬gieuse, pas plus que l'autre réclamation produite parM. Claude. Ce qu'il leur demande pour l'instant, c'estde voir les deux parties, c'est d'épuiser tout le possi¬ble pour trouver avec elles, en plein accord, une solu¬tion amiable. C'est seulement au cas, qu'il veut croireimprobable, où ces pourparlers ne réussiraient pasqu'il reprendrait l'examen des réclamations deM. Claude.

Haïphong (Section de). — Admission des Indigènes,— Le secrétaire général met au courant, le ComitéCentral île la. décision de la Section, de Haïphong quirefuse d'admettre dans son sein les indigènes.
MM. Victor Basch et Alcide De]mont s'élèvent contrecette décision tout à. fait contraire à l'esprit de laLigue.
M. Henri Guernut partage -celle opinion en faisantobserver, cependant, que le fait d'être indigène neconféré pas le droit d'exiger son admission, dans uneSection. Les Sections autonomes sont libres, aprèsenquête, d'accepter ou fie refuser un candidat, celui-cipouvant, d'ailleurs, en appeler devant le Comité Cen¬trai ou le Congrès. Et nous comprenons que ce con¬trôle, les Sections l'exercent sur les candidats indigè¬nes comme sur les autres et qu'elles exigent, en par¬ticulier, de ces candidats, les garanties de moralité etde culture.
Le Comité Central charge le secrétaire générald'écrire dans cet esprit à la Section d'Haïphong.
Décrets Rio et Le Trocquer. (Illégalité des). — Le se¬crétaire général lit au Comité Central un rapport d'enos conseils sur la question. Le Comité Central décidede publier in extenso ce rapport et de saisir le Prési¬dent du Conseil. (Voir Cahiers, page 505.)
Zola (Anniversaire d'Emile . — Le Comité Centralest invité à participer au pèlerinage annuel, à Médan,te deuxième dimanche d'octobre.
M. Victor 'Basch constate qu'il s'agit d'une manifes¬tation purement littéraire où il n'y a pas de placepour la Ligne.
C'est l'avis du Comité Central.

Grèves du Havre —-, Le secrétaire général proposede demander à notre collègue Descheerder, présidentde notre Section liavraise, un rapport sur la question.Adopté. (Voir p. 515.)
Conférence coloniale. —Le bruit court que l'Exposi¬tion coloniale serait prolongée jusqu'au printemps. Lesecrétaire général propose de remplacer le Congrèscolonial projeté, et qui, pour des raisons matérielles,n'a pu se réaliser, par une conférence qui aurait lieuà Marseille. Quelques-uns de nos collègues v parle¬raient publiquement des problèmes essentiels'intéres¬sant nos colonies.

Le Comité Central accepte cette proposition et dési¬
gne MM. Challaye, Delmont et Viollette pour prendrepart, à cette conférence. (1)

(1) L'iBxpbsitiorvcoloniale ne sera pas prolongée. Le Co¬mité Central retient la suggestion pour ia réaliser u Paris.
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UN ORDRE DU JOUR
Pour 1' « Espéranto l

i > Comité Central, ayant pris connaissance de la cir-
cntairi envoyée par M. Léon Bérard, aux recteurs,
le 'Î («in 1922 circulaire où il est prescrit «d avertir
les pSJeûrs et les maîtres d'avoir à s abstenir de
mule propagande«spérantiste auprès de leurs élèves »

•

et d inviter a les chefs d'ctpbUssenionts a ™te«v.
- d'une manière absolue, le prêt dos locaux de laurs'

établissements à des associations ou organisations qui
s'en serviraient pour organiser des cours ou des con¬
férences se rapportant à. 1 espéranto ,
Considérant que M- Léon Bérard fonde sa décision

sur des motifs d'ordre pédagogique et sur des motifs
d'ordre politique ;
Que les motifs allégués dans-les deux ordres sem¬

blent indiquer que M. le ministre ne i Instruction
publique ignore complètement le but que se proposent
les espérantistes ;
Qu'en effet l'espéranto n'a jamais été considère

que comme une langue auxiliaire, servant à exprimer
des idées très simples, aidant surtout aux transae
tions cominerciales ;
"*

Qu'd ne peut donc pas nuire à l'élude des langues
qui ont un passé historique et littéraire :
Que d'ailleurs, le mérite scientifique en a- été

reconnu par des linguistes excellents :
Considérant que des assemblées aussi peu révolu¬

tionnaire- que la Chambre de Commerce de Paris
ont exprimé leur sympathie pour les efforts des esix-
ràntistes ;

Considérant qu'en atténuant les rivalités entre des
peuples dont chacun prétendrait à faire de sa langue
la langue internationale, les espérantistes font une
œuvre d'apaisement ;
Considérant que le ministre de l'Instruction Publique

autorise, dans les lycées, l'enseignement facultatif de
la religion, de la sténographie et de la danse.
Demande que soit rapportée la circulaire du 8 juin

(23 octobre 1922.)

Situation Mensuelle
Situation générale.
Le nombre des Sections était, au 30 septembre 1922,

dé 1.038 : il est, au 31 octobre, de 1.044 j soit une
augmentation de 6.
Sections installées
i octobre M». — ara» (Mo-rMum), ra-esident : M.
f, octobre 1922 — Oued-Zem (Maroc), président : M. Pre-
» 'octebDe 1922. — Audferne (Finistère;. président : M.
bT^Mt-hri' 1.922. — Monlendre !€har«tte-Môraeure), pré-
27S'o.'l'j-«-e 1922. - Lé R-aincy-ViUeimahtile (seiine-e6-Oi.se
et Seine.'. président : M. Agami. ,

30 xotopre 1922. — Le Vigari .((lard) ,-président : M. Lares.
Fédération installée
4 octobre 1022 — Cher, président : M. Nanoby.
Délégations remplies .

fr octobre 1022. — Gh&teaufte'ul-smN-hoire (Loiret.
KlËMCZYNSKL , ,

S'octobre 1922.'— ©omy-sur-Loire- (Loireit) : M. Klemczynskt.
5 octobre 1932. — * Pont-sùr-Yonne (Yonne) : M
.Klemczynski. , ,,

6 octobre 1922. — OiHéBBs (Loiret; : M. Klemczynski.-
? octobre - 1922. — La Ferté-SatotoAuibin (Loiret) :
klemczynski. ^ . .

7 octobre 1922. — Thomars (Deux-Sèvres) : Génére l sarrau,,
?" octobre 1922. — Toulon i.Vor) : MM. Henri GuErnut.

. BayLet.

M.

M.

$ octobre 1922. — Partîienay (Deux-Sèvres) : Générai] Sar-
S octobre 1922 — Marseille (Bouches-du-Rhône) : M. Henri
Guernct.

8 octobre 1922. ~ VillefranchoMc-Rouergue (Aveyw®) :
Qenffcenaire ' des 4 sergents de la Rochelle : M. Ferdinand
Buisson.

S octobre A9B2 — Aiont (Deux-Sèvres : Général Sarrau..
8 octobre 1922. — Puiseaux (Loiret) : M. Klemczynski.
8 octobre 1922. — Coibeîl'!es-auAiat)iiiais (Loiret) i; M.
'klemczynski.

8 octobre 1922. — Murât (Contai) : M. Courchinoux.
14 octobre .192?. — Fors (Deux-Sèvres) : MM. Richard. De
la Porte.

_ ,

15 octobre 1922. — Fronlemiy-{RQban-»Rt)han (Deux-Sevu^s) :
MM. Richard, Dç la Porte. .

17 octobre 1922. — La Rochelle (Uiarente-Inléneure), Cen-
itenairo des 4 sergents de la Rochelle : M. Ferdinand Buis¬
son

19 octobre 1922. — Rieux-en-€atohrésis (Nord:, ; NI.
KlEMCZY.YSKI.

„ „ t ... ,, ..

20 octobre 1922. — Avesnes-les-Aubert (Nord/ : M.
•Kubmczynski.

21 octobre 1922. — Romain (Nord) : M. Klemczynski.
21 octobre 1922. — Cognac (Charantc) : Général Sarrail.
22 octobre 1922. — Geay (Charente) : M. Hubbard..
22 octobre 1922. — Montpellier {Hérault), Monument Jau¬
rès : M. .Ferdinand Buisson.

22 octobre 1922. — Pons (Gharento-Inférleure; : Général
• 22~ octobre 1922. — îvry-la-BataiTc (Bure- : M. Jean-Bon.
22 octobre 1922 — Cambrai (Nord) : M. Klemczynski.
23 octobre 1922. — Lyon (Rhône) : M. Victor - Basch.
23 octobre 1922. — Jonzao (aiarentc-Inferieure) : Général
23Soetobre 1922. — Le Catesr.i (Nord) : M. Klemczynski.
24 octobre 1922. — Avignon (\auehise) : M. Victor B.asch.
24 octobre 1922. - Caudry (Nord) : M Klemczynski.
25 octobre 1922. — Marseille (Bouchas-du-Rhône) : M. vic-
tor* B 4sch-

25 octobre 1922. — Aulnay-sous-Bois (Seine) : M. Henri
25°octobre 1922. — Mauheuge (Nord) : ^L Kleniczynski.
29 octobre 1922. — Aubervilliers (Seine) : M. Violleitfl
26 octobre. 1922. -- Narbonnie (Aude) : M. Victor Basch.
27 octobre 1922. — Béziers (Hérault) : M. Victor Basch.
•>7 octobre 192? — Jeu-mont (iNord) : M. Klemczynski.
28 octobre 1922. — Toulouse (Hanto-Oaronne) :M. Victor
Basch .

28 octobre 1922. — Douai (Nord) : M. Klf.\iozynskl§ Se. V - iSens (Yonne) : MM. A.-Ferdinand
29I!' totobre 1922. —■ Auxerre (Yonne} : M. A .-Ferdinand
"Héros®.

29 octobre 1-932. — ValHiefenmé (Nord) : MM. Moutst,
2g' 'Sobre 'îe' — L'Aibsie (Deux-Sèvres; : M. Richard.
29 octobre 1922. Bautrnant (Nord) : M. Kœwczysski.
30 wtobre' 19-22. - Vernon mure) : M. Copdcmx
-v,' .., I , j9a2 — F ■- rniirs -'Nor-1' : M. Kt.umgzvxski.
30 octobre 1M2. — Bayonne (Basse?-Pyrénées) : M. Victor
-Basch.

A NOS SECTIONS
Renouvellement du Comité Central

Les membres du Comité Central soumis au renou¬
vellement en 1923 sont :

MM.
Victor Basch, professeur à la Sarbonne, vice-pre-

siéent •

Edmond Besnabd, secrétaire général de la Mission
la.Félic'i0n Chaii.aye, agrégé de. l'Université ;
D'E'stotj r;xefles de Constant, sénateur
Docteur Uoïsy, ancien député ;
Anatole France, de l'Académie Française ,
Henri Gamabd, instituteur :
Justin trOOAÛT, dé[juté du Rhône ;
Mme Ménard-Doeiax ;
Marins M'ootet, député du Rhône : y
Paul Paimjïvé, membre de l'Institut, ancien prési¬

dent du Conseil :
Amédée Rocquès, chef de bureau au Ministère oe

l'Instruction publique ;
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Dolcteur SjCARrç ut .Peauzoles, directeur du- Comité
National de propagande d'hygiène sociale ;
Général Sarrau..
Il y a lieu également de pourvoir au siège laissé

vacant par la mort de notre regretté vice-président,,
M. Gabriel Séailles .

Le nombre des membres du Comité Central 5. élire
en 1923 est donc de 14+1=15.
Aux term.es des statuts (art. 6) : « Les candidats au

Comité Central devront être .présentés par une ou
plusieurs Sections représentant Î.C0Ô ' voix ad moins:.
Lés candidatures présentées pour le renouvellement
annuel 'doivent parvenir en Comité Central, quatre
mois au moins avant la date de l'élection ».
L'élection au Comité Central devant se. faire a

F occasion du Congrès {20 mai 19:2-3), nous recevrons
jusqu'au 20 janvier 1923 les présentations dé candi¬
datures.

Congrès de 1923
Le Congrès de 1923 aura lieu pendant les fêtes de

la Pentecéte, les 20, 21 et 22 mai.
Nous- rappelons à nos collègues qu'aux termes, de

l'article 33 dès statuts, « l'ordre du jour du Congrès
est établi par les .soins du- Comité Central. Il ne peut'
comprendre plus de trois propositions différentes? Le
Comité Central retient lés propositions présentées
par le plus grand nombre de Sections. Elles doivent
lui parvenir quatre mois au moins avant la date du-
Congrès ».
Lés- propositions des Sections relatives à l'ordre

du jour- du. Congrès de 1923. devront donc parvenir
au Comité Central avant le 20 janvier 1923.

A nos Fédérations,
On sait que l'article 22 des statuts généraux de la

Ligue stipule que « la constitution, et les statuts par¬
ticuliers de chaque Fédération sont soumis à l'appro¬
bation du Comité Central qui statue soirs réserve d'ap¬
pel au Congrès >•. L'envoi au Comité Central des sta¬
tuts primitifs doit, de toute évidence, être complété,
par celui de toutes les additions, modifications ét sup¬
pressions qui peuvent y être apportées par' la suite.
Des événements récents ont montré les avantages

qu'il y avait à assurer, dans l'intérêt commun des
Sériions, des Fédérations et de la Ligue tout entière
la. stricte observance de ces règles statutaires.
Il est bien évident, par exemple, qu'en cas de dis¬

cussion entre Sections d'une même Fédération sur
les termes exacts -'les statuts fédéraux, le texte « en¬
registré » par le siège central pourrait seul être pris
en considération.

En conséquence :
1° Les Fédérations suivantes ; Aisne, Bouciies-uu-

Rhône, Isère, Ma-yenne, Haute-Marne, Nord, Oise,
Rhônf., Haute-Savoie, Seine, Seine-et-Marne, Seine-In¬
férieure, dont le siège central 11e possède pas- les sta¬
tuts, sont priées de bien vouloir régulariser au plus
tôt leur situation.
2e Toutes les Fédérations sont invitées, "de la ma¬

nière Ta plus pressante, à. nous faire connaître, an
fur et à mesure de leur adoption, les remaniements
apportés à leurs statuts primitifs.

VOULEZ^VOUS AVOIR :

1° Les Cahiers hebdomadaires ?...
- Faites-nous chacun un nouvel abonné.
2° Un abonnement gratuit pour l'an

prochain ?...
- Procurez-nous cinq nouveaux abon¬

nements.

NOS INTERVENTIONS
Pour les Juges de paix

A Monsieur le Ministre de la Justice
Nous avons- l'honneur d'appeler; votre attention- de

la façon la plus particulière sur le. sort des vieux,
juges de paix relevés de leur emploi dans, des condi¬
tions qui nous paraissent contraires tout à la fois à la
loi et à. l'humanité.
Nous sommes 14. en présence de situations qui ontému plusieurs de nos Sections et l'Union amicale des

Juges d'e Paix.
Nous avons là, sous les yeux, la délibération que

ce- groupement a votée à sa dernière -assemblée géné¬
rale, le 17 juin dernier, et dont !& texte a été reproduit
dans la JvMUe de Paix.
Aux termes de la loi du 19 juin 1918, devraient être,

maintenus en fonctions pourvu qu'ils fussent valides,,tous les juges de paix comptant moins, de 20 années
[ de- services à 75 ans, de manière à leur permettre.| d'atteindre l'ancienneté de services légale.

Or, au mépris des intentions manifestes du législa¬
teur qui avait prévu que tous, les magistrats âgés,
nommés, avant la promulgation de la loi du 19 juin.

! 1918, pourraient, être maintenus sur l'avis d'une Com-
! mission de classement, fbtre Chancellerie et la Com¬

mission refusent leur maintien/ à ces magistrats
; demeurés validés..

■ Nous connaissons vos. motifs : nécessité d'opérer
: des binages, de nommer les candidats reçus à. l'exa¬

men, pression des Commissions des finances de la
Chambre et du Sénat.

L Au-dessus de ces motifs, nous invoquons le droit au
main lien, l'esprit de la loi., loyalement interprétée,
l'humanité qui interdit de jeter à la rue et de con-

; damner à finir dans le; dénuement et l'humiliation
d'infortunés vieillards, l'honnêteté qui défend à l'Etat

! de garder les retenues de vieillards inopinément con-1 gédiés sans compensation.
Nous vous demandons, Monsieur le Ministre, soit

de rappeler à l'activité ces vieillards qui, valides, n'au¬
raient à reprendre leur service que pour un court dé¬
lai, soit de demander au législateur des crédits vous
permettant, comme l'a demandé l'Union des Juges de
paix, fie leur accorder une bonification forfaitaire de
cinq années.
En attendant, nous vous demandons, Monsieur le

Ministre, d'examiner avec une particulière'équité, è.
l'avenir, les-admissions à la retraite des juges de paix
en mesure d'invoquer le bénéfice d'humanité, inclus
par le législateur dans la loi de 1918-
Nous sommes déjà intervenus. Monsieur le Ministre,

en faveur des vieux juges de paix ; nous espérons que
«nos démarches finiront par trouver le chemin fie votre
cœur.

(10 novembre 1922.)

A propos des responsabilités de la guerre
A Monsieur le Président du Conseil

■Nous vous remercions des précisions que vous avez
bien voulu nous donner au sujet de la mobilisation

fénérale de l'armée russe en 1914,-et . sur les heure?'expédition et d'arrivée du télégramme de notre
ambassadeur à Peirograd, annonçant cette mobili¬
sation au Gouvernement français G)
Vous ne vous étonnerez point. Monsieur le Prési¬

dent^ que ces précisions mêmes, justement appréciées
par notre Commission d'Etudes, l'amènent à vous
demander des renseignements nouveaux.
1° Vous voulez bien nous informer que le télé¬

gramme de M. Viviani, inscrit dans le Livre Jaune
sous le numéro 117, aurait été expédié de Paris le
31 juillet, à. 4 heures de l'après-midi.
(!) Voir Cahiers 1922, p. 509.
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Notre Comité craint que cette indication ne résulte
d'une erreur de lecture ou d'e copie. Comment expli-
quer. en effet, si la dépêche .avait été expédiée à
4 heures, qu'il y soit fait mention de l'entretien du
Président du Conseil avec l'ambassadeur d'Allemagne,
entretien que le Président du Conseil lui-même, dans
la dépêche elle-même, fixe à 7 heures du soir ? Le
Comité croit savoir que l'expédition d'e ce télégramme
se fixerait plus exactement à 9 heures du soir. Il
serait heureux de recevoir de vous une indication cer¬
taine sur ce point.
2° En ce qui concerne le télégramme de M.

Paléologue, inséré au Livre Jaune sous le numéro 118,
le Comité se félicite d'en connaître l'heure d'arrivée à
Paris, niais cette indication, pour précieuse qu'elle
soit, lui paraît encore insuffisante. Ce qu'elle voudrait
savoir, c'est l'heure à laquelle la dépêche déchiffrée a
pu être soumise au Président du Conseil. Il ne vous
échappera pas, en effet, que le point vif de la question,
c'est de savoir si le Président du Conseil, en expé¬
diant, après la visite du baron de Schœn, le télé¬
gramme numéro 117, avait ou non connaissance de la
mobilisation russe annoncée par la dépêche numéro
118. Le Comité croit que M. Viviani n'a pu connaître
le numéro 118 avant d'expédié le numéro 117. Mais
son opinion ne s'imposera à tous, en France et au
dehors, avec la force de l'évidence, qu'après détermi¬
nation certaine et rapprochement de l'heure de déchif¬
frement du numéro 118 et*l'heure cTexpédition du
numéro 117 ;
3° Le Comité observe, enfin, que depuis votre lettre

'du 9 août, un autre télégramme de M. Paléologue a
été publié par MM. Appunh et Renouvin, dans l'Intro¬
duction aux Tableaux d'Histoire. Il s'agit de la dépê¬
che du 30 juillet, arrivée à Paris à 11 h. 25 du soir,
où il est dit que « le GQUvernement russe a résolu
de procéder secrètement aux premières mesures de
mobilisation générale »• Ce document n'était connu
jusqu'alors que par le Livre Jaune d'e 1914 (n° 102).

Mais, sans parler de la phrase que nous venons de
citer, dont l'importance est manifeste, et que le Livre
Jaune a omis de rapporter, le Livre Jaune présente
de sensibles différences avec le texte publié par MM.
Appunh et Renouvin. De ces deux versions, le Comité
nous demande laquelle est authentique, c'est-à-dire
rigoureusement conforme à l'original. Au cas où ni
l'une .ni l'autre ne reproduirait le texte original, le
Comité vous serait reconnaissant, Monsieur le Pré¬
sident, de donner, enfin, à l'opinion, la satisfaction
d'une version définitive, complète et fidèle à ce télé¬
gramme.
Car, il est impossible, en vérité, de travailler plus

longtemps sur des documents inexacts.
Sans doute, les diplomates qui ont composé le Livre

Jaune, pendant la guerre, ont-ils cru servir le pays
en dénaturant les . textes qu'ils avaient à publier. La
Ligue tout entière s'élève contre une telle conception
de la propagande. •
Mais, quel qu'ait été leur dessein, nous savons,

aujourd'hui, que les auteurs du Livre Jaune ne nous
ont donné ni un recueil complet ni des textes fidèles.
Les textes rectifiés sortent au hasard des polémiques
et des publications. Nous sommes impatients de les
recevoir tous ensemble. Nous les attendons du Gou¬
vernement, dans l'intérêt de la vérité et dans l'intérêt
de la France, qui n'a rien à redouter de la vérité.
C'est pourquoi nous vous demandons, Monsieur le

Président, avec une insistance nouvelle, d'ordonner la
publication de toutes les pièces d'archives du mi¬
nistère des Affaires étrangères, qui se rapportent aux
origines de la guerre, d'entourer cette publication de
toutes les garanties qu'exigent les méthodes d'édition
critique et, notamment, d'en confier le soin à une Com¬
mission d'hommes indépendants, qualifiés par leurs
habitudes professionnelles pour recueillir, dater, clas¬
ser et éditer les documents d'histoire.

(10 novembre 1922.)

DE L'HOMME «=

ACTIVITÉ DES FÉDÉRATIONS
Nord.

Novembre. — Le Congrès fédéral est tenu à Valenciennes
sous la unésddiesnce de M. Henri Guernul, secrétaire géné¬
ral. A l'issue du Congrès, un banquet, présidé par M. Ma-
dus Mouitet, membre du Comité Central, réunit les li¬
gueurs ; MM. Blémant, conseiller général, président de la
Séction de Valenciennes, Henri Guernut et Marins Monte®
prennent la parole. A 2 b. 45, grand meeting à la Satie
des Académies. MM. Blémant, Henri Guemut, Emile Ivahn,
membre du Comité Central. Marius Moutet, sont tour à
tour applaudis. Dans un ordre du jour adopté à runani-
miité, les auditeurs, demandent au Comité Central de pour¬
suivre la réhabilitation dé Dupré, de Strimelle et de tontes
les victimes d)e la justice militaire : félicitent le Comité de
la courageuse campagne pour la paix des peuples ; saluent
{jouîtes les victimes des conseils de guerre ; réclament
l'amnistie pour tous.

Yonne.

15 octobre. — Réunion de la Commission d'études fédé¬
rale, sous lia présidence de M. Hamelin, vice-président de
la Fédération. Les Sections d'Auxcrre, de Briénon, de
Joigny, de Migennes, de Sens, de Tonnerre, de Vézeiay,
étaient représentées. L'organisation d'un Congrès fédéra!
il Joigny, le 101 novembre, est mise â. l'étude.

ACTIVITÉ DES SECTIONS

Abbeviile (Somme).
29 octdbre. — La Section proteste contre le boycottage,

par le Conseil municipal de Rue et par l'évêque de Quàrri-
per, du, directeur dé î'école de Rue: émet le "œu qu'une
sanction administrative ne puisse être prise sans l'avis
motivé des chefs hiérarchiques, contresigné par le fonc¬
tionnaire incriminé.

Aimargues (Gard).
14 octobre. — La Section félicite le Comité Central pour

son intervention en faveur de Jacques Landau ; proteste
contre l'emploi die la force armée dans les grèves : de¬
mande : 1° la mise en liberté des, gréviste du Havre illégale¬
ment incarcérés : 2° le respect du suffrage universel dont
la volonté s'est manifestée en faveur de la loi de huit
heures, violée par les décrets Rio et Le Trocquer.
Aire-sur-Adour (Landes).
l'r novembre. — Devant une salle comble, M. Victor

Bascih, vnce-président de la Ligue, |ait, .sur La voix de nos
morts : la paix européenne, une conférence qui obtient un
très vif succès.

Alger (Alger).
6 novembre. — La Section demande : 1» ' la liberté syn¬

dicale et la liberté d'opinion des fonctionnaires ; 2° la pu¬
blication officielle et intégrale des documents concernant
les affaires Malvy et Caillaux ; proteste contre les décrets
anticonstitutionnels -Rio et Le Trooquer.

Arcis-sur-Aube (Aube).
8 octobre. — La Section proteste : 1* contre le maintien

de Marty en prison ; 2° contre la circulaire Béràrd, res¬
treignant la liberté d'opinion des fonctionnaires.
Audincourt (Doubs).
3 novembre. — La Section félicite le Comité Centra! pour

ta création de la Ligue Internationale ; émet le venu que
l'action unanime de tons les. ligueurs rende impossible
les atteintes à la liberté des peuples et, principalement, les
guerres ; proteste : 1° conire 'toute atteinte à la liberté
de penser : 2° contre les manœuvres de l'évêque de Quim-
per à l'égard du professeur Auffret et contre l'attitude
scandaleuse du ministre ; 3° contre las suppressions de
postes d'instituteurs, sans l'avis préalable du Conseil dépar¬
temental et des Conseils municipaux : demande : 1 ' le
droit, de prendre part à la vie politique pour tous les
fonctionnaires qui ne sont pas des fonctionnaires d'auto¬
rité ; 2* Técc/ce laïque, gratuite et accessible ù tous les de¬
grés par voie d'examen ; 3° la libération immédiate de
Landau et de Galdsky et la révision de leurs procès : 4°
le (bénéfice die l'amnistie en faveur de Marty : salue res¬
pectueusement la mémoire de Gabriel Séailles et de Marcel
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Sémbat ; exprime
sfcèes.

leurs familles ses sympathies aAtrûs-

Aumagne (Charente-Inféràure).
24 septembre. — Le Comité de la Section proteste contreles abus dont a été victime le soldat Birolïeau. puni à

•cause de ses opinions politiques ; demande au Comité Cen¬
tral d'intervenir en faveur de ce jeune soldat et de pro¬tester contre les procédés iniques de ses chefs.

Auxerre (Yonne).
2.9 octobre. — Sous îa présidence de M. Ducoloz, pré¬sident, de la Section. AL A.-Ferdinand Hérold,. vice-prési¬

dent de la ' Ligue, fait une conférence publique très ap¬
plaudie sur l'œuvre de, la République. Trois oonlradicteurs
donnent à l'orateur l'oocasion de préciser, sur différents
points, l'attitude de la Ligue.
Avignon (Vaucluse).
26 octobre. — Sous la présidence de M. Valaforègue, pré¬

sident de la Section, M. Victor Basch, vice-président de la
Ligue, fait, devant un nombreux auditoire, une confé¬
rence, très réussie sur la paix européenne.
L'auditoire félicite M. Victor Basch ..pour sa. courageuse

tournée de conférences pour la paix durable des peu/pies
et leur collaboration à l'œuvre de relèvement universel, en
effaçant des traités- les .injustices étalés maladresses, e.nsubstituant aux erreurs du traité dé Versailles i,n système
réaliste de réparations, en rapprochant tous les peuples
sans .distinction pour les faire travailler ensemble au relè¬
vement de toutes les ruines, en complétant et en achevant
la. Société des Nations en y admettant toutes les nations,
Turquie, Russie. Allemagne compulses, et en la dotant des
pouvoirs nécessaires' au règlement die tous les litiges et
au maintien de la paix.
Avranches (Ivlanohe).
22 octobre. — La Section demande, pour les petits re¬

traités de l'Etat régis par la loi de 1853, la péréquation des
rétraites : émet le vœu que le Comité Central s'intéresse
au projet de . toi Taurines qui prévoit la refonte complète
de ta loi des retraites.

Bordeaux (Gironde;.
12 octobre. — la Section s'associe à la protestation de

la- Section de Saintes concernant la violation de la liberté
d'opinion commise par l'autorité miLitaire en la personne
du citoyen Biroltoau renouvelle sa décision du 12 mai
de ne pas collaborer avec la Ligue de la République.
26 octobre. — La Section demande à nouveau l'interven¬

tion diu Comité Central dans le pourvoi formé devant le
Conseil • d'Etat pour l'annulation • de l'élection cantonale
d'Auden.ge ; décide de mettre à l'ordre du jour la réorga¬
nisation de la Fédération girondine.
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais).

15 octobre. — La Section, émue des accidents mortels
qui se produisent dans une usine de déchargement d'obus,
proteste contre le maniement des obus à gaz asphyxiants ;
demande la réglementation ou la cessation de ces travaux
dangereux pour les ouvriers qui les exécutent et pour les
habitants des communes voisines ofc de Boulogne même.
Glamart (Seine).
7 octobre. — La Section, après avoir entendu M. Délé-

pine, demande la libération immédiate de Goldsky, vic-
iirne dé l'Action française et du gouvernement clémeri-
ciste.

Couëron (Loire-Inférieure).
1er octobre. — La Section approuve : 1e la création de

la Ligue Internationale des Droits de l'Homme ; 2° les
discours des délégués du, Comité Centrai au meeting du
27 mai 1922 ; 3° la délégation dtu Comité Central' envoyé
en Allemagne en vue-de faire connaître le- véritable esprit
de la démiGoraiiie française ; proteste contre la mise • à la
retraite d'office du magistrat qui accorda un. non-lieu à 18
grévistes . illégalement arrêtés ; demande : 1° . la libération
dé Marty ; 2° la révision des procès Landau et Goldsky,
dé toutes les • erreurs des conseiilis dé guerre, et le châ¬
timent des responsablies de ce.s erreurs; l'application des
lois existantes aux jésuites ; proteste contre la • politique
réactionnaire du- gouvernement actuel.
Coursan (Aude).
27. octobre. — > La . Section salue la mémoire de Gabriel

Séa.ililes, de Marcel et, de Georgètte Sembat, bons serviteurs
de la démocratie' et de l'humanitéexprime " à ' leurs fa¬
milles sa douloureuse sympathie: salue 'les' victimes -des
grèves du Havre; proteste : 1° contre l'attitude du gou¬

vernement -et l'emploi des troupes à l'occasion ae ces
grèves ; 2° contre la suppression de 1.600 postes d'institu¬
teurs-; 3° contre la violation de la toi de 8 heures par voie .
dé décrets ; 4° contre le maintien cri prison de ALarty '; de- •
mande : 1° en faveur des- fonctionn'aires brimés, la "Liberté
de pensée dont jouit le maréclual Liautey ; 2" la libération •
immédiate et le bénéfice de l'amnistie pour, toutes les vic¬
times des conseils de guerre ou de la répression gouver¬
nementale. »

Coursan (Aude).
7 juillet. — La Section exprime à M. Ferdinand

Buisson sa respectueuse admiration et ses vœux à l'occa¬
sion de son 80* anniversaire ; félicite le Comité Central
pour son action internationale dans l'œuvre de pacifica¬
tion et de rapprochement, des peuples ; s'associe à son ac¬
tion pour obtenir l'amnistie en faveur de Marty. de'
Goldsky et de toute les victimes des conseils de guerre ;
proteste contre l'attitude du Gouvernement et du Bloc- na-
tiiionia! tendant à refuser aux fonctionnaires lia plénitude de
leurs droits politiques.
Paris (VI° Monnaie-Odéon).

17 octobre. — La Section après avoir pris connaissance
de là lettré "de M. Ferdinand Buisson à M. Raymond Podn-
caré, au sujet de La mobilisation générale russe, et de la
réponse du président du Conseil en date du 9 août der¬
nier ; considérant que M. Raymond Pdincaré reconnaît queLa date de la mobilisation générale russe est bien, comme
Font indiqué M. Maurice PaJéologue et le général. Serge
Doibroi'oteki, et comme l'ont démontré depuis longtemps
Les travaux de nos collègues de la Société d'Etudes, celle
du 30 juillet 1914 ; Considérant qu'il résulte de l'aveu du
pésildent du Conseil que c'est bien, par conséquent, la
Russie, qui a volontairement déclenché le conflit mondial
en-prenant, la première, une mesure que tous les gouver¬
nements et tous les Etats-majors du monde sont plei¬
nement d'accord pour considérer comme la véritable dé¬
claration de guerre ; considérant, au surplus, qu'il résulte
des documents aujourd'hui connus de tous que, dans cet
instant suprême, le tzar Nicolas II a. résisté de son mieux
à son entourage qui le pressait de signer l'ordre, de mobi¬lisation générale et qu'il se plaignait à eux qu'on voutLût
l'ut faire prendre « l'effroyable responsabilité » d'envoyer à
La mort elles milliers et des milliers d'hommes ; considérant
que, cependant, dans sa brochure La Guerre et le Droit,
qui a paru- en 1915, et qui a été répandue à profusion
depuis tors, aux frais de la Ligue des Droits deTHomme,
M Victor Basch, professeur à la-Sorbonne et vice-président
dlu Comité Central, soutient contre toute vérité, êt contre
l'évidence même, que la mobilisation. générale ni;trichienne
a précédé la. mobilisation générale russe ; considérant que
c'est sur cette erreur matérielle initiale aue le Comité
Centrais sortant de ses attributions et foulant aux pieds
te généreux principes de la Déclaration des Droits de
l'Ilomme, s'est constitué en association de guerre et a con¬
tribué de toutes ses forces, à prolonger le conflit, h aug¬
menter ainsi les ruines qui s'accumulaient- chaque jour et
à multiplier à l'infini le nombre des victimes : exprime
le regret que l'étude du problème des origines de la guerre
a/iit été faite avec tant d'e coupable légèreté et qu'aujour¬
d'hui encore, la Vérité ayant été reconnue par M. Raymond
Poinearé lui-même,' il y a plusieurs mois déjà, aucune rec¬
tification' n'ait été publiée au sujet de Terreur grossière
dans laquelle la majorité des. ligueurs a. été entraînée et
rnaiinfenue pendant huât ans ; formule te vœu que l'examen
du problème capital des origines de la guerre sotte confié
désormais à des hommes soucieux de remplir la haute et
impariâate mission qu'ils assuimeint vis-à-vis de la démo¬
cratie française et décide aue la présente délibération sera
transmise à toutes les .Sections de la Ligue des Droits de
l'Homme.

•Observations. — 1° M. Pomcarè ne reconnaît pas du tout
que la date de la mobilisation générale russe est bien celle
du 30 iuWt 1914. Il dit expressément que la /■•obiLisation
générale ne fut ordonnée que dans la nuit du 30 au 31
juillet 1914.
2° Il ne « résulte » pas du tout de V-aVCu du Pré¬

sident dû Conseil » que, par sa mobilisation générale, la.
Russie.« a volontairement déclenché le conflit mondial »,
lequel' dépend de tout autre chose. (Voir sur ce point Var¬
ticle de M. Emile Kahn, 1021, p. 293.)
3° Il est faux que Us Gouvernements et. tous les

Etats-majors du monde soient pleinement d'aceord pour
considérer la mobilisation générale, russe comme, la véri¬
table déclaration de. guenc.
4° M. Victor. Basch, dit la résolution, soutient contre

toute vérité et contre l'évidence même, que la mobilisa¬
tion générale. autirohienne a précédé la mobilisation géné¬
rale russe ».
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•Réponse : a} Dans l'état des documents en 1915, ce n'était
pas du tout l'évidence ; b) même en 1915, M. Victor Basch
a déclaré qu'il formulait là une « hypothèse » (page 56) ;
g) il ajoute que la question d'heure est une question « nil-
•aéoaSMte ». « Quand même il serait démontré qp Ja Russie
oui. mobilisé en même temps que rAutriche, et même-quel¬
ques mânaites avant elle, la responsabilité de l'Autriche
resterait entière. C'est le lien logique t non la cibronjotagie
qui* importe. Et ce lien logique, M. de Jagow l'a établi
d'une manière irréfutable, .rajoute que toute cette dis¬
cussion est. dléai'iiée de tout intérêt. En effet, l'Autriche a
dlêcsl&ré expressément que la- mobiiSiisation .générale russe
ne serait pas considérée par elle comme un casus belli
et que les pourparlers entre les deux puissances continue¬
raient comme devant — ce qui1 a eu lieu, en effet. C'est
l'Atlemagne, et non l'Autriche, qui a voifiu imposer à la
Russie la démobilisation et qui, ne l'ayant jas obtenue
lui a décimé la guerre. [Ibid.. p. 57.)

a» .a) À 'maintes reprises, M. Victor Basch a déclaré pren¬
dre toute la responsabilité des affirmations, déductions cl
conclusions de -sa brochure. Le Comité.n'en a adopté que
la conclusion générale et c'est la conclusion générale
qu'il a faite 'sienne. La- responsabilité du déclenchement
immédiat de la guerre, a-t-il pensé, incombe .d'une façon
primordiale aux empires centraux. Et. voilà ce qu'il pense
encore.

>b) Il est taux que ce soît sur la date de fa mobilisation
russe qu'il ait fondé sa conviction, mais sur de toutes
autres raisons.

6° Il est faux que M. Victor Basch n'ait fait aucune
rectification de sa. thèse, ou plutôt dè son hypothèse. Il
croit aujourd'hui, d'après les nouveaux documents publiés,
que la mobilisation fusse a-été décidée avant la mobili¬
sation générale autrichienne ; il l'adit en 1920 au Congrès
national de la Ligue à Strasbourg et au Congrès fédéral de
la Seine, à Paris. Il continue du reste à croire, comme
en 1915 que cette question est secondaire.
7° La résolution formule le vœu que l'examen du pro¬

blème des origines de la guerre soit confié désormais à
des hommes moins légers. 'Nous aurons l'occasion de pré¬
senter, un de ces fours, les hommes plus sérieux qu'on
oppose à M. Victor Basch. Les Ligueurs jugeront.
8°.- Nous avons transmis, nous-mêmes, par la voie des

Cdhiers, la présente délibération aux Sections cle la Ligue.
Voilà qui est fait.
Paris (VIIe).

16 octobre. — La Section adresse l'hommage de son
souvenir ému aux valeureux ligueurs disparus. M, Ga-
,ferlai Stïôltes, M. et Mme Marcel EembaL Les ligueurs
s'inspirant de l'exemple d'une vie mise au service de l'hu¬
manité, contre l'iniquité, pour le Droit, pour ?a Justice,
poursuivront leur œuvre sans crainte, comme sans fai¬
blesse et sans attendre l'heure d© faire des choses éton-
mantes que nous ne ferions jamais, mais sans aucune
conioc:issiîon.

Paris (X").
9 octobre. — M. G. Brunsohvicg, président de la .Section,

fait une causerie très intéressante sur l'inaction des por-
leanen'aires. La Section émet le vœu que le vote par pro¬
curation soit expressément interdit au Parlement, de¬
mande qu'un parlementaire ligueur porte l'affaire Goldsky
à la tribune de la Chambre.

Souk-Ahras (Tunisie).
•23 octobre. — La Section demande : 1° Te bénéfice de

l'amnistie en faveur de Marty, de Goldsky, de Landau ©c
de Cottdn ; 2 e la révision des procès Caillaué: et Malvy ;
3° des sanctions contre les diffamateurs die Décode laïque ;
4° i'émLe uniiguie ; 5° l'interdiction de toute congréga¬
tion non autorisée ; 6° le respect, de la liberté d'opinion
des membres die l'enseignement ; 7° la reconstitution du
Bloc des 'gauches et lu défense des lofe de laïcité.

Thouars (Deux-Sèvres).
19 octobre. — La. Section proteste contre les abus dont

© soldat Birotieau a été victime de la part de ses chefs.
Troyes (Aube).
26 octobre. — La Section félicite le Comité Central pour

son action en faveur de la liberté d'opinion des fonc¬
tionnaires ; proteste : 1° contre le traitement illégal et
brutal infligé à Jean Goldsky ; 2» contre le maintien' de
Marty en prison ; 3° contre la pression exercée sur M.
Boudin instituteur par un inspecteur d'Académie ; de¬
mande : 1° la révision immédiate dai procès Goldsky ;
2° ïa libération de Mar-ty : 3+ la réprobation par tous
les ligumirs de. l'attitude dit Gouvernement à l'égard des
fonctionnaires.

DE L'HOMME

NÉCROLOGIE

Olivier Déguisé
Nos lecteurs ont appris par les journaux la mort

de notre regretté collègue Olivier Déguisé, députe,j
président d'honneur de la Fédération de VAistne.

Les obsèques ont été célébrées, le 8 novembre 1922,
à Paris.
Voici le discours que M. FJenri Guernut, secré¬

taire général de la Figue, a prononcè_ à cette occa¬
sion-

Messieurs,
Le Comité Central de la Ligue des Droits de

l'Homme m'a prié d'évoquer ici, en quelques paroles,
le collègue inoubliable que nous avons perdu.

Ligueur, Olivier Déguisé le fut dès des premières
années, — il y a de cela vingt-trois ans, — dans la
période que nous appelons « héroïque », parce que
des hommes, s'évadant de leur égoïsme, de l'apathie
sordide où d'ordinaire ils se traînent, se sont haus¬
sés à des passions généreuses- et se sont battus pour
elles.
De ces combats- de héros, où s'est exercée sa jeu¬

nesse, Déguisé avait gardé l'indestructible empreinte ;
toute sa vie, sans défaillance, il est resté un Dreyfu¬
sard.
Dans un des derniers entretiens que j'ai eus avec

lui, i'1 me recommandait une femme de son pays,
fonctionnaire des Régions libérées, qui avait été ré¬
voquée, sans, qu'on l'entendît, sur des « confidences »
qu'elle ignore, faites à l'oreille d'un préfet par quel¬
qu'un dont elle n'a jamais pu savoir le nom. Et De-
guise. me prenant 'les mains, ajoutait, de cette voix
chaleureuse qui nous a si souvent émus : « Dites-moi ;
condamnée sans être entendue, comme l'Autre ! sui¬
des confidences murmurées en Chambre secrète,
comme au Conseil de guerre qui a envoyé l'Autre à
l'île du Diable! » Et il me suppliait de défendre de
toutes mes forces celle qu'il nommait, avec une pointe
d'humour, la petite dame Dreyfus. Car il y a, pen¬
sait-il,. une affaire Dreyfus partout, même chez une
humble servante, si quelque principe de justice s'y.
trouve en péril.
J'ai écouté Déguisé, j'ai obéi à Déguisé. Et hier ma¬

tin, lorsque les. journaux m'ont appris l'affreuse nou¬
velle, je me préparais â lui écrire : « Ami, espérons;:
là aussi, la Vérité est en marche,' nous approchons. »

*
» *

Du ligueur, Olivier Déguisé réunissait en lui ces-
deux qualités significatives et en apparence oppo¬
sées : Une prudence circonspecte dans les travaux
préparatoires d'information et d'enquête ; puis, la con-
viclion une fois faite, la décision une fois prise, une-
intransigeance intrépide. Il méprisait, il détestait les
accommodements, les combinaisons, les demi-mesures
et ces ajustements médiocres d'opportunisme où se
comptait trop souvent la timidité des hommes publics,
prompts à tout arranger- Or, il a des choses qu'on
n'arrange pas. On ne côndut point de pacte avec
l'injustice Et Déguisé, en cela aussi, il était des
nôtres, tout en acceptant, ici et là, au jour le jour,
des satisfactions honorables, ne se sentait, ne se décia-
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rait satisfait en conscience que par Tabsolu de la
justice totale-.

***

Ligueur, Déguisé était un de ces hommes qu'on
n'enferme pas aisément dans l'étroitesse d'une for¬
mule. Par instinct autant que par réflexion, sous l'in¬
fluence d'une certaine bonhommie de nature, autant

- qu'à la vue d'impérieuses nécessités, politiques^ il
voulait, il cherchait, il préparait dans ce départe¬
ment qui est le vôtre, l'union, la large union de tous
les républicains hardis qui poursuivent, dians une
Démocratie développée, la Justice et la Paix-
Il enviait un peu, nous disait-il. il admirait la

Ligue des Droits- de l'Homme parce que, dans le
malheur des temps qui ont divisé tant de partis poli¬
tiques, tant d'associations ouvrières, seule, par la vo¬
lonté des hommes- ou la grâce des choses, elle a main¬
tenu un front uni et accru des forces inentamées. Et
Déguisé en concevait de grands espoirs pour les ba¬
tailles prochaines.

Entendez-moi bien, messieurs, Déguisé était trop
intimement ligueur, trop pénétré de 1 esprit de notre
constitution originelle, pour souhaiter que la Ligue - des
Droits de i'Homme devînt jamais une- organisation
électorale désignant les candidats, distribuant des pro¬
fessions de foi ou des circulaires- Il pensait et aimait à
dire qu'elle pouvait, qu'elle devait faire autre chose, et
mieux; qu'elle, pouvait, qu'elle devait offrir à la grande
amitié républicaine un terrain, un esprit, un programme.
Il pensait et aimait à dire « qu'elle ne ferait point le
Bloc des Gauches, certes ; mais qu'elle était dès mainte¬
nant le Bloc des heaumes de gauche ». Il pensait et
aimait à'dire que, quand des hommes se sont rencon¬
trés, ont appris'; à se tolérer, à s'estimer, .à collaborer
chez nous, il ne leur serait point difficile, après cela,
-de trouver d'autres formes de collaboration ailleurs.

Et maintenant!-..
Et maintenant, c'est sans lui que nous devrons aller

au combat, n'étant plus guidés que pa-r le souvenir de
ses leçons précieuses.

Les individus qui ne demandent à la vie que la satis¬
faction d'appétits vulgaires meurent tput entiers le jour
où la vie leur est enlevée : leur corps, peu à peu, se-
désagrège. Et que resterait-il d'autre, là où n'a jamaisfrémi le souffle d'une âme!
Mais les hommes comme Déguisé qui se sont donnés

sans réserve, sans arrière-pensée d'intérêt à l'apostolatdes principes, ceux-là ne disparaissent point dans le
trou d ombre et die feu où l'on descend leur cercueil.
Geux-là continuent de se manifester vivants dans les
semences immatérielles .qu'a, jetées'leur propagande, .etdans les œuvres durables où s'est affirmée leur foi. Et
parce qu'ils ont vécu dans 'la familiarité des idées éter¬
nelles, parce que, non seulement ils les ont entretenues
en eux par la méditation, mais qu'ils les ont répandues,
multipliées dans le? autres esprits par la propagande et
par l'exemple, a'iôrs ils survivent, ils se prolongent
avec elles, en elles, et participent ainsi à l'immortalité
qu'ils leur donnent-
Nous nous inclinons avec respect, avec reconnais¬

sance, avec douleur, devant ia mémoire d'Olivier Dé¬
guisé, devant le deuil des parents, des innombrables
amis qu'il laisse.
Mais nous nous redressons, après cela, optimistes,

allègres,, confiants, d'une confiance robuste et sereine
dans l'avenir désormais certain des idées et des espé-lances que sa vie impeccable a incarnées.

Memento Bibliographique
Le droit des- peuples à -disposer d'eux-mêmes supposed'abord que ces peuples existent et forment une véritable

nationalité. Sur les conditions nécessaires pour qu'une na¬
tionalité distincte leiir soit reconnue, .les partis socialistes
se trouvent encore bien loin d'un accord. V. I.evinsky
examiné, dans son ouvrage : l'int&rnutionàle socialiste et
les peuples opprimés, traduit de l'ukrainien, les thèses
opposée.? que soutinrent à ce sujet marxistes et prodho-
niens dans la première et' la. seconde internationale. Pas¬
sant -à l'étude de la pensée communiste a ce sujet, H
démontre qu'elle reste très équivoque, mais avec une ten¬
dance vers la thèse autoritaire et œnlrahsairice. — R. P.

L'Almanach Hachette 1923 vient de paraître. Nos lec¬
teurs connaissent trop bien l'intéressante publication pour
qu'il nous soit nécessaire de la leur présenter. Nous dirons
seulement que la nouvelle édition se recommande par une .

encyclopédie du monde nouveau en deux couleurs et,
avantage non dépourvu d'intérêt, le prix de l'ouvrage - est
remboursé par une prime qui permet d'obtenir,' à des con¬
ditions avantageuses, un appareil de télégraphie et de
téléphonie sans fil. <3 fr 59.)

Les manuscrits non insérés ne sont pas rendus
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Le Gérant : Henri BEAUVOIS-

CECI INTÉRESSE
TG'US LES JEUNES GENS ET JEUNES FILLES
ET TOUS LES PÈRES ET IBÈRES DE F#I*IILLE

L'ECOLE UNIVERSELLE PAR CORRESPON¬
DANCE DE PARIS, ia plus importante du monde
vous adressera GRATUITEMENT pat retour du
courrier, celle de ses brochures qui se rapporte aux
études ou carrières qui vous intéressent :

Brochure N° 19311 : ETUDES SECONDAI R E S
COMPLETES, Baccalauréats, Licences (Lettres,
Sciences, Droit).
Brochure N° 199(28 : E T U D E S PRIMAIRES

COMPLETES, Brevets, C. A. P., Professorats.
Brochure N° 19943 : GRANDES ECOLES SPECIA¬

LES.

Brochure N» Î99S7 : CARRIERES ADMINIS¬
TRATIVES.

Brochure N" 19971 : Carrières de 1TNDTJSTRIE et
die l'AGRICULTURE (Ingénieur, Sous-Ingénieur, Des¬
sinateur, Conducteur, Contremaître, etc.)
Brochure N" 19SS1 : Carrières du COMMERCE (Ad¬

ministrateur Commercial, Adjoint à la Publicité, Re¬
présentant, Ingénieur Commercial, Comptable, Ex¬
pert-Comptable, Secrétaire Commercial, Correspon-
dancier, Sténo-Dactylographe), et de 1TNDUSTRIEHOTELIERE (Secrétaire - Comptable, Directeur -
Gérant).
Envoyez aujourd'hui même A l'Ecole Universelle,10, rue Chardin, Paris (XVIe), votre nom, votre

adresse, et le numéro de la brochure que vous dési¬
rez. Ecrivez .plus longuement si vous souhaitez des
conseil.-: spéciaux à votre cas. Ils vous seront fournis
tris complets à titre absolument gracieux et sans
engagement de votre part.

Imp, Centrais de 1* Bourse
117, Rue Résumer

» PARIS



Lisez

VOULEZ-VOUS RÉUSSIR DANS LA VIE ?
LA NOUVELLE

ENCYCLOPÉDIE AUTODIDACTIQUE
D'ENSEIGNEMENT MODERNE

ET VOUS PARVIENDREZ AUX PLUS HAUTES SITUATIONS
Magnifique Encyclopédie rédigée par un Comité de Professeurs Universitaires et de spécialistes qualifiés.

3 beaux Volumes reliés format de bibliothèque (21X28) de près de 100 pages chacun, imprimés sur deux colonnes et merveilleusement illustrés.
1-e grand souci de notre époque c'est d'étu¬

dier sans cesse, de meubler sa mémoire de toutes
les Connaissances utiles afin d'être capable d'arriver
aux plus hautes situations sociales.
Les meilleures places appartiennent à ceux qui

ont une instruction générale plus complète, à ceux
qui ont acquis par leurs études tout ce qui cons¬
titue ie bagage littéraire, scientifique et pratique
des Grande» Ecoles Spéciales.
CARNEGIE, avec toute sa compétence, L'a dit :

« Prenez deux hommes de même activité, de même intel¬
ligence, celui qui aura reçu l'instruction la plus étendue
l'emportera toujours sur Vautre ».

Il faut dono apprendre encore,
et s'instruire toujours l

Dtfais, dites-vous, vous ne pouvez fréquenter les
Collèges et les Universités pour développer et compléter
votre Instruction Primaire et vous n'avez aucune facilité
pour combler ce désir.
Ces Facilités existent, les voici à votre portés:

La Bouvslie Encyclopédie âuiedidactique
illustrée d'Enseignement Moderne

vous les offre pratiquement en 3 volumes pour une
somme" minime.
Vous pouvez continuer vos Etudes chez

vous SANS MAITRE, SANS CORRES¬
PONDANCE, aveo ce Merveilleux
Educateur-
Cet ouvrage contient des Cours complets par

degrés (1", 2*. 3% etc.) dont un aperçu de la Table
des matières, résume ci-contre le vaste programme.

SAVOIR C'EST POUVOIR !
Avec quelques heures d'études le soir et à vos

moments de loisirs, dans la tranquillité et le repos
de votre foyer vous apprendrez toutes les
Sciences qui vous sont nécessaires pour vous pré¬
senter, avec succès, dans TOUTES LES CAR¬
RIERES de l'Industrie, du Commerce, des
Travaux Publics, de l'Agriculture, des
Administrations Publiques : Chemins de
Fer, Po3tes, Finances, etc.
Vous pourrez devenir Administrateur,

Directeur, Gérant, Secrétaire, Corres-
popdancier, Sténographe de {Maisons cse
Commerce importantes;
Comptable, Expert-Comptable, Chef

d'industrie, Directeur de Travaux, Con¬
ducteur, Contremaître, Voyageur-, Repré¬
sentant, etc.
TOUTES LES CARRIERES s'ouvriront

devant vous et votre immense SAVOIR vous
permettra de REUSSIR dans toutes les branches
où s'exercera votre activité.

Cette ENCYCLOPÉDIE vivante vous assu¬
rera un CAPITAL solide dont vous tirerez de
FRUCTUEUX INTERETS.

LA NOUVELLE ENCYCLOPÉDIE
- - AUTODIDACTipE Illustra
d'ENSEiSHEMENT MODERNE -

est un ÉDUCATEUR et un GUIDE

Aveo ses Conseils vous ne ferez aucun
effort inutile, vous prendrez goût à l'étude et si vous
voulez les suivre pas à pas, ils vous conduiront au
point où vous désirez arriver.
La Matière de ces 3 Volumes dépasse de beau¬

coup le bagage de la plupart des gens réputés ins¬
truits. TEL qui la possédera entièrement aura
confiance en lui-même et ii pourra affronter
tous les problèmes et faire face à toutes
les Situations.

Chaque volume relié solidement, dos cuir véritable, plats toile percaline fine, fera spéciaux, édité sur papier de qualité supé¬
rieure L'ouvrage complet crt illustré de 50 superbes tors-texte en couleurs ot camaïeu. 46 cartes géographiques iné¬
dites on couleurs, nombreux modèles démonstratifs on couleurs entièrement démontables d'après un système ingénieux,
par-exaiuule La Télégraphie et Téléphonie sans -fil. Paquebot » Paris Avion de.transport Bréguol, etc., quantité'de.photo¬

graphies documentaires prises sur le vif, dessins, gravures, schéma s par des artistes éminente.

GRAMMAIRE
LOGIQUE
PHILOSOPHIE
ARITHMETiquo
ALGEBRE
GEOMETRIE
U'RIGOKOMEtrie
ASTRONOMIE
GEOLOGIE
PHYSIQUE
CHIMIE
BOTANIQUE
HISTOIRE NAT1*
PHYBIOLOGIE
HISTOIRE UN"*
GEOGR" UN"*
LITTERATURE
LANGUE8 VIV'" j
COMPTABILITE '
LA BOURSE
STENOGRApbie
DESSIN
MU8IQUE
BEAUX-ARTS
DROIT PUBLIC
AVIATION
SPORTS

PETIT APERÇU DE LA TABLE OENERALE DES MATIERES
COURS PRÉPARiTOIRl ..COURS HOYRK 00UR3 SUPERIEUR -

Généralités. La Vérité. L'Erreur. Les Sophisœss. Sciences morales, Sociales, Historique».
Règle de trois. Fractions. Racines. Alliages, etc. Mélanges, etc.
Initiation. Equation. Logarithmes. Applications. Intérêts. Capitalisation. Annuités.
Figures. Calculs. Constructions. Aires. Plans. Surfaces. Volumes. Sphères, etc.
Lignes. Relations. Résolution des Triangles. Sinus. Cosinus. Levée de Plans.
Eléments. Mesures du temps. Formation des Planètes. Le Monde des Planètes. Les Etoiles.
Formation de la Terre. Couches géologiques. Métaux. Minéraux. Age de la Terre.
Définition. Hydrostatique. Vapeur. Air liquide. Electricité. Lumière. Sons.
Les Gaz. Eau. Air. Métalloïdes. Acide. Azote. Carbone, etc. Chimie organique
Anatomie des Plantos. Tissus. Végétaux. Reproduction. Cotylédons. Champignons.
Les Animaux dû-monde. Vertébrés. Insectes. Mollusques, etc.
Anatomie des Corps. Système nerveux. Digestion. Nutrition. Circulation. Respiration.
L'Antiquité. Le Moyen Age. Du XIV au-XIX* 8ièclu. L'Amérique. L'Aule. Expansion.
La France. L'Europe. L'Asie. L'Alrlque. L'Océanle. X/Amérique. Histoire.
Des Origines Jusqu'à nos jours. Les grands Ecrivains. Poésie. Romans. Eloquence.
Anglais. Espagnol. Allemand.
Grammaire. Thèmes. Versions. Lecture. Conversations. Littérature étrangère;
Commercé. Banque. Comptabilité. Auxiliaire. Générale. Partie double. Inventaire. Américains'.
Diverses sortes de valeurs. Opérations Intermédiaire. Bourse de Commerce Opérations
Prévost-Delaunay. Méthode complète. Exarçicos. Lectures, etc.
Principes; Formes Esquisses. Paysage.' Décoration. Perspective. Ombres. Figures, etc.
Règles générales Rythme. Mouvement. Chant. Mode. Accords. Contrepoint. Harmonie, etc.
Histoire générale du l'Art chez tous les peuples. Reproduction des principaux chefs-d'œuvre.
Ce que chacun doit «avoir. Droit administratif. Organisationsmilitaire, Judiciaire, Financière.
Ballons et Avions Dirigeables. Biplan. Monoplan. Théorie et Progrès.
Introduction oi Conseils. Exercice Jeux, da plein air. Cycle. Canot. Patinage, etc.

JEUNES GENS, pour augmenter votre savoir et réussir dans vos ambitions gïjagif'' ïIsl»W1R^*3^ s
PERES do FAWILLE, pour guider ot suivra' lés étude» de voS odfabM* , V.VTT fT.J.Z ' ,.*377

sans deiai à cette
unique.

pour la somme infime de 30 centimes environ par jour et vous aurez de suite les 3 Volumes, Franco de port et d'Encaissement.

10 Francs par Mois —- 27 Mois de Crédit
BON pour Uns Brochure Illustrée

Veuillez m'adresser gratuitement une Brochure de la
nouvelle Encyclopédie Autodidactique illustrée

d Enseignement Moderne
Nom .—.. —

Profession - «

Rue—L.
Ville. —— Oept -

Découper ce Bon et l'Envoyer de suite à
la Librairie Aristide (JUILLET
278, boulevard Saint-Germain, PARIS (7')

BULLETIN J>£5 SQUSCRIPTICN
Je, soussigné, déclare souscrire à l'Ouvrage en 3 volumes reliés :

Nouvelle Encyclopédie Âutodidaclique illustrée d'Enseignement Moderne
au prix de 285 fr., prix actuel, que je m'engage à payer : — (A Par quittance de 10/r. tous les mois,
le premier versement de 45fr.à la réception des volumes, les autres de 10 fr. échelonnés tous les mois
jusqu'à complète liquidation de la somme totale. B) Bit trois versements mensuels- de 92 fr. 15 chacun
{3 % d'escompte). — (C Au comptant 270 fr. 75 (5 % d'escompte).
Nom et prénoms — Signature:
Qualité ou profession- -• -
"Domicile, rite. —— — - -
Adresse de l'emploi ••— . .

Ville—; 1 —...Dêpt "

8iffer le mode de paiement noh choisi
—... ~—. -19 s

Déooi»per ou copier ce Bulletin et l'Envoyer de suite à le
Librairie Aristide QU1LLET 27G, boulavord^Salnt Soi main

ou à ses Représentants


